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En vente: 


CONTROLE DES LAITS CRUS ET DES LAITS PASTEURISES 
DESTINES A LA CONSOMMATION HUMAINE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1‘ octobre 1961, de la brochure n° 1037, 
qui réunit les textes suivants : 

— Décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits destinés 
à la consommation humaine. 

— Arrêté du 2 juin 1955 portant description de méthodes 

d'analyse en vue du contrôle de la qualité bactério- 
logique des laits destinés à la consommation humaine. 

— Arrêté du 2 juin 1955 relatif à la vente du lait dans 
certaines agglomérations. * 

— Arrêté du 1‘ août 1955 relatif au contrôle hygiénique 
et bactériologique des laits destinés à la consommation 
humaine. 

— Circulaire du 17 novembre 1955 concernant l’immatri- 
culation des fruitières, des ramasseurs et des ateliers 
de traitement du lait. 

— Circulaire du 5 mai 1958 relative à la recherche de la 
phosphatase dans le lait pasteurisé. 

— Circulaire du 31 mai 1960 relative au marquage des 
récipients contenant des laits pasteurisés. 


Cette brochure est mise en vente au prix de 1,50 NF ou expé- 
diée sans frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 


af.) 


SOMMAIRE 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR : 
Décret portant nominalion (p. 9603). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Administration des services de la France d'outre-mer, 


Arrété portant délachement (administrateurs) (p. 9608). 

Circulaire du 10 octobre 1961 pour l'application de certaines dispost- 
tions du décret ne 59-1379 du 8 décembre 1959 relatif au reclas- 
sement de certains personnels relevant antérieurement du 
ministre de la France d'outre-mer (p. 0603). 


Intormation. 


Arrélé portant nomination de membres de la commission dc contrôle 
des films cinématographiques (p. 9604) 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 
Arrêté du 9 octobre 1961 relatif à l’organisation des cantines sco- 


laires dans les départements des Oasis el de la Saoura 
(p. 9604). 


e. 
ui 
ze 
n, 
e. 
y- 
re 
e. 
er 
€, 
e. 
ge 
y- 
ce 
1s 
es 
1e 
S. 
L 
la 
: 
s- 
a- 
le 
à 
n 
| 
t- 
al 
1e 
ze 
S. | 
s. : 
S- 
1e 


9602 . JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Octobre 1961 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrété du 14 octobre 1964 relatif au concours pour le recrutement 
d'inspecteurs des bâtiments eiviis et palais nationaux du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (p. 9604). 


Arrêtés portant cessation de fonctions et nomination (cabinet du 
ministre) (p. 905). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Arrété du 13 octobre 1961 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Bône à contracter un emprunt en vue du finan- 
cement des travaux nécessités par le regroupement des trois 
compagnies postales (p. 9005). 

Arrêté du 13 octobre 191 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Mostaganem à contracter un emprunt en vue du 
financement d'un programme d'aménagement et d’ sb au 
port de cette ville (p. 9606;. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER’ MINISTRE 


Liste d'admissibilité des candidats au second concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration de 1961 (p. 9606). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté désignant les présidents et les membres des commissions 
d'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier 
titulaire de charge (p. %6406). 

Arrctés portant nomination, titularisations et détachements (admi- 
nistration pénitentiaire et éducation surveillée) (p. 9608). « 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrélé portant détachement (agents diplomatique$ et consulaires) 
(p. 9608). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 octobre 1961 approuvant l'érection d’un monument com- 
mémoratif à Verdun (Meuse) (p. 9608). 


Décret du 21 octobre 1961 relatif à l'armement des fonctionnaires 
des compagnies républicaines de sécurité (p. 9608). 


Arrêté du 16 octobre 191 fixant les périodes durant lesquelles l'accès 
de cerlaines routes est interdit aux épreuves sportives 
(p. 9608). 

Arrélé du 17 octobre 1961 approuvant une délibération d’un conseil 
municipal (hommage public) (p. 9609). 

Arrétés portant promotions et intégration (sûreté nationale et tribu- 
naux administratifs) (p. 9609). 


MINISTERE DES ARMEES 


Arrêté du 7 octobre 1961 relatif au concours pour le recrutement de 
rédacteurs administratifs à la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale (p. 9609). 


Arrétés el décisions portant inscriptions sur une liste d'aptitude et 
nominations (armée de l'air [réserve] et techniciens d’études 
et de fabrications) (p. 9609). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 61-1144 du 13 octobre 1961 portant statut particulier du 
corps de contrôle des travaux immobiliers du ministère des 
finances (p. 9610). 

Décret no 61-1145 du 13 octobre 1961 portant statut particulier des 
corps de dessinateurs du ministère des finances (p. 9611). 

Arrété du 18 septembre 1961 fixant pour la campagne 1960-1961 des 
prix fob de référence du coton-fibre produit dans la Républi- 
que malgache (p. 9612). 

Arrété du 18 octobre 1961 portant ouverture d’autorisations de pro- 
gramme du budget annexe des poudres (p. 9643). 


arrété du 20 octobre 1961 relatif au prix des pâtes de cellulose et du 
papier journal Afnor 1/1 (p. 9613). 

Arrété portant détachement (administration centrale des finances) 
(p. 9614). 

Circulaire du 14 octobre 1961 relative au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires titulaires de l'Etat (p. 9614). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-1146 du 18 octobre 1961 relatif à une dispense du certi- 
ficat d’études littéraires générales en vue de la licence de psy- 
chologie (p. %64#. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no 61-1147 du 18 octobre 1961 portant création d’une commis- 
sion permanente d'étude des problèmes de l'armement mari- 
time (p. 9614). 

Décret du 48 octobre 1961 portant réservation des terrains nécessaires 
à l'aménagement des routes nationales n° 49 et 83 dans le 
territoire de Belfort (p. 9614). 

Décret portant nominations (aviation civile) (p. 9615). 

Arrélé du 6 octobre 1961 fixant la date des élections en vue du 
renouvellement des représentants du personnel à une commis- 
sion administrative paritaire (p. 9615). 

Arrêté du 7 octobre 1961 relatif à une régie d’avances (p. 9615). 

Arrêté du 11 octobre 1961 portant application de l'arrêté du 1+ juillet 
1959 réglementant l'atterrissage et le décollage des hélicop- 
tères el fixant les zones à l'intérieur desquelles l’utilisation 
des hélisurfaces est interdite (p. 9,615). 

Arrélé du 12 octobre 1961 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de secrétaires administratifs stagiaires des ser- 
vices extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile 
(p. 9615). 

Arrêté du 16 octobre 19614 autorisant J'ouverture en 1961 de concours 
pour le recrutement de lieutenants et sous-lieutenants de port 
(p. 9616). 

Arrêtés portant nominations, détachements et admissions à la 
retraite : 

Aviation civile (p. 9616). 
Ponts et chaussées (p. 9619). 
Régisseurs de recettes (p. 9616). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 13 octobre 1961 portant fixation de la réglementation des 
canalisations de transport de fluides non inflammables ni nocifs 
(p. 9616) 

Arrêté portant nomination de membres de la commission centrale 
des appareils à pression (p. 9643). 

Arrêté portant agrément d'experts et d'organismes pour la visite des 
générateurs de vapeur ou d’eau chaude (p. %618). 


Arrétés portant attribution de fonctions et acceptation de démissions 
(administration générale et instruments de mesure) (p. 9%618). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrèté du 10 octobre 1961 portant affectation définitive au conseil 
supérieur de la chasse d’iles et flots dépendant de l'archipel 
des Sept-Iles, à Perros-Guirec (Côtes-du-Nord) (p. 9618). 


Ariété portant attribution de diplôme aux élèves de la section d'étu- 
des supérieures des industries du lait (session 1960-1961) 
(p. 9618). 


Arrêtés el décision portant inscription à un tableau supplémentaire 
d'avancement, nomination, intégration, réintégration et aflec- 
tation : 


Administration centrale {p. 9618). 

Eaux et forêts (p. 9618). 

Génie rural (p. 9618). 

Institut national de la recherche agronomique (p. 9648). 
Services agricoles (p. 9618). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés du 13 octobre 1961 approuvant les statuts de sociétés mutua- 
listes (p. 9619). 

Frété nominant des rapporteurs auprès du conseil supérieur de la 
sécurité sociale et des organismes rattachés à son secrétariat 
général (p. 9619). 

Arrêté portant nomination d’un médecin auprès de la commission 
nationale technique (p. 9619). 

Arrêté portant détachement (inspection générale de la sécurité 
. sociale) (p. 9619). 


Arrêt 


Arrêt. 


Arrêt 


Assen 


Avts 


Avis 


22 
MIN 
Décre 
Arrét 
Décre 
Décre 
Sénat 
| 
Anne 
O 
Par 
du 
consei 
nomir 
et 
de ct 
M. | 
nale ; 
cité à 
t 


des 
cifs 


rale 
des 


ons 
18). 


seil 
ipel 


stu- 
61) 


aire 
fec- 


22 Octobre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9603 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret portant intégration (administration centrale) (p. 9620). 


Arrété du 6 septembre 1961 fixant le budget primitif de l'institut 
national d'hygiène pour 19%61 (p. 9620). 


 MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret ne 61-1935 abrogeant diverses dispositions du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation relatives au permis de construire 
(rectificatif) (p. 9619). 

Décret n° 61-10%€ portant règlement d'administration publique pour 
l’application des articles 87 et 101 du code de l’urbanisme et 
de l'habitation et rèlatif au permis de construire (rectificatif) 
(p. 9619). 

Arrêtés portant détachements (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 9649). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrété du 13 octobre 1961 portant affectation au ministère des postes 
et télécommunications d'une parcelle de terrain sise à Givet 
(Ardennes) (p. 9619). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégrations, attribu- 
tion de fonctions, mutations, détachements et admissions à 
la retraite (administration centrale et services extérieurs) 


(p. 9649). 


Naturalisations et réintégrations (p. 9620). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Document extraparlemen- 


taire mis à la disposition. — Convocation de commissions 
(p. 9625) 
Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de commission. — Convo- 


cation de la conférence des présidents (p. 0626). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des travaux publics et des transports. 


Aus relatifs à l’établissement de plans des services occasionnels de 
transport public routier de voyageurs dans les départements 
de la Haute-Savoie et de la Haute-Vienne (p. 9%627). 


Ministère du travail. 
Avis relatif à l'extension de la convention collective des gens de 
maison de la Loire (p. 9627). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes au sanatorium 
départementai du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), et 
à l’hôpital-hospice de Gaillac (Tarn) (p. 9627). 


Annonces (p 9628). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 


Ministère de l’intérieur. 


Par décret en date du 17 octobre 1961, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 21 septembre 1961 portant que la 
nomination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé, à titre posthume, au grade 
de chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 

M. Demolis (Pierre), officier de police principal de la sûreté natio- 
nale ; 27 ans de fonction publique et de services militaires. A été 
cité à l’ordre de la Nation. 


DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


- Administrateurs. 


Par arrêté du 18 octobre 1961, M. Collin (Jean-Baptiste), adminis- 
trateur de la France d’outre-mer, 7° échelon, est placé dans la 
position de service détaché auprès de la République du Sénégal, pour 
une période de cinq ans comptant du 1°" mai 1961. 


Circulaire du 10 octobre 1961 du Premier ministre, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre (n° 532 FP) et du ministre 
des finances et des affaires économiques (n° F1-50) pour l'appli- 
cation de certaines dispositions du décret n° 59-1379 du 8 décembre 
1959 relatif au reclassement de certains personnels relevant anté- 
rieurement du ministre de la France d'outre-mer. 


Droits à pension des personnels visés ! 
au titre III du décret du 8 décembre 1959. 


La circulaire du 10 février 1960 du Premier ministre (n° 461 FP) 
et du ministre des finances et des affaires économiques (n° F48) 
pour l'application de certaines dispositions du décret susvisé pré- 
voyait en son titre II-D (Fonctionnaires des cadres supérieurs) que, 
« compte tenu de la situation particulière des intéressés et à ti 
exceptionnel, les fonctionnaires des cadres supérieurs, visés 
l'article 1°" de l’ordonnance du 29 octobre 1958, qui réunissent au 
moins quinze ans de services civils et militaires valables pour la 
retraite, pourront, dans un délai de trois mois, à compter de la 
date de la présente circulaire, demander à bénéficier des disposi- 
tions de l’article 8 (1°) de l’ordonnance du 29 octobre 1958, même 
s'ils ont recu une affectation pendant les douze mois précédant 
leur demande ». 

Cette possibilité était offerte non seulement aux fonctionnaires 
qui n’auraient pas demandé leur intégration dans un corps métro- 
politain mais également à ceux qui, après avoir sollicité celle-ci, 
déclareraient formellement, dans leur demande d’admission à la 
retraite au titre du cadre supérieur auquel ils appartiennent, 
pr à toute intégration en cas d'agrément de cette dernière 
emande. 


D’autre part, le dégagement des cadres dans les conditions Le 

vues par l’article 8 (2°) de l’ordonnance du 29 octobre 1958 n’était 

offert qu’aux fonctionnaires se trouvant en position de non-affectation 

_— — mois consécutifs et qui le demanderaient avant le 
mars 1 


La présente circulaire modifie ainsi qu’il suit les dispositions 
rappelées ci-dessus : 

1° En ce qui concerne les fonctionnaires réunissant plus de 
quinze ans de services civils et militaires valables pour la retraite, 
le délai d’option pour l'intégration dans la fonction publique métro- 
politaine ou l’admission à la retraite, ouvert aux intéressés ayant 
déjà formulé une demande d'intégration en application des dispo- 
sitions de l’article 22 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, est 
fixé à deux mois à compter de la date de la notification qui leur 
sera officiellement faite de la reconstitution de leur carrière dans 
le cadre latéral métropolitain. Un même délai de deux mois partant 
du jour de la signature de la présente circulaire est accordé aux 
mn 7.00 des ex-cadres supérieurs qui ont déjà reçu cette 
notification ; 


2° En ce qui concerne les fonctionnaires re réunissant pas quinze 
ans de services civils et militaires valables pour la retraite, compte 
tenu de leur situation particulière et à titre exceptionnel, le 
même délai de deux mois, à compter de la date de notification qui 
leur sera officiellement faite de la reconstitution de leur carrière 
dans le cadre latéral métropolitain, est ouvert aux intéressés ayant 
déjà formulé une demande d'intégration pour cpter entre linté- 
gration dans la fonction publique métropolitaine ou le dégagement 
des cadres dans les conditions déterminées par l’article 8 (2°) de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958, même s'ils ont reçu une affectation 
pendant ies douze mois précédant la date d'expiration de ce délai. 


En cas d'option pour le dégagement des cadres, les intéressés 
devront, de même que cela est prévu pour les fonctionnaires optant 
pour l'admission à la retraite, déclarer formellement, dans leur 
demande, renoncer au bénéfice de toute intégration dans la fonction 
publique métropolitaine. 

La présente circulaire ne concerne que les fonctionnaires ayant 
formulé une demande d'intégration dans la fonction publique métro- 
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politaine., Les fonctionnaires, ayant dès à présent renoncé à leur 
intégration ou demandé leur dégagement des cadres ou leur mise 
à la retraite, ne pourront exercer une nouvelle option. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1961. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
. JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


INFORMATION 


Commission de contrôle des films cinématographiques. 


Par arrêté du 14 octobre 1961, sont nommés membres de la com- 
mission de contrôle des films cinématographiques, en remplacement 
de M. Jean-Louis Horbette et de Mlle Jacqueline Orluc : 


Membre titulaire. — Mille Anne Hellequin. 
Membre suppléant. — M. Jean Marion. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


Organisation des cantines scolaires 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer et le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 61-1000 du 6 septembre 1961 relatif aux attributions 
du secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer et aux 
territoires d’outre-mer ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les cantines scolaires des départements des Oasis 
et de la Saoura ont pour but : 

D'assurer gratuitement ou pour des prix modiques le repas de 
midi aux enfants des écoles appartenant à des familles nécessiteuses 
ou dans une situation difficile ; 

De servir au plus juste prix ce repas aux enfants qui ne peuvent 
rentrer chez eux pendant l’interclasse. 


Art. 2. — Les communes et syndicats de communes, les œuvres 
scolaires et postscolaires (caisse des écoles, coopératives scolaires 
et autres personnes morales) ou les instituteurs, qui créent et entre- 
tiennent des cantines agréées par les services de l'éducation natio- 
nale peuvent être subventionnés à cette fin. 


Art. 3. — L’agrément d’une cantine est demandé au chef dépar- 
temental de l’enseignement primaire. Il est accordé sur proposition 
de l'inspecteur primaire de la circonscription. 


Art. 4 — Les ressources des cantines scolaires sont constituées 

r les subventions de FEtat, du département et de la commune, 
Le contributions demandées aux familles et les dons en nature et 
en espèces. 

Art. 5. — Toute cantine subventionnée par l'Etat, le département 
ou la commune est placée sous la surveillance d’un comité local 
qui comprend : 

L'inspecteur primaire ou son représentant, président. 

Le maire de la commune ou son représentant. 

Le directeur de l’école. 

Un représentant de la personne morale qui a créé la cantine 
quand cette personne morale est extérieure à la commune. 

Le médecin chef de la circonscription médicale ou son repré- 
sentant. 


Art. 6. — Le comité se réunit, au moins une fois par trimestre, 
À la diligence de son président. Il propose la désignation d’un 
trésorier à la personne morale qui a créé la cantine. Il prépare 
chaque année avant le 1° avril un état prévisionnel destiné à 


appuyer les demandes de subventions et arrête le bilan de la 
cantine à cette même date. 

Le bilan de fin d’exercice est soumis à l'examen du chef dépar- 
temental de l’enseignement primaire. 


Art. 7. — Les collectivités visées à l’article 2 peuvent recevoir 
une subvention spéciale de premier établissement, au moment de 
l'agrément d’une nouvelle cantine, et des subventions annuelles 
de fonctionnement. 


Art. 8. — Les subventions sont attribuées par arrêté préfectoral 
ee sur avis du comité départemental de contrôle des cantines 
scolaires. 


Art. 9. — Le comité départemental de contrôle des cantines 
scolaires est spécialement chargé de contrôler l’activité et le 
fonctionnement des cantines scolaires ainsi que de donner un avis 
sur la répartition des subventions allouées annuellement sur les 
budgets de l’Etat et du département au titre de participation à ces 
œuvres. 


Art. 10. — La composition du comité départemental de contrôle 
des cantines scolaires est fixé comme suit: 

Le préfet ou son délégué, président. ‘ 

Le chef du service départemental de l’enseignement primaire, 
vice-président, 

Les inspecteurs de l’enseignement primaire du département. 

Un conseiller général élu par ses collègues. 

Le président ou le délégué des œuvres laïques. 

Le président ou le délégué de la fédération de l’enseignement. 

Le secrétaire des œuvres des pupilles de l’école publique. 

Deux directeurs d’école désignés par le chef du service départe- 
mental de l’enseignement primaire. 

Le médecin, directeur départemental de la santé. 


Le comité se réunit à la diligence de son président. 


Art. 11. — Les cantines subventionnées sont soumises au contrôle 
de primaire et du médecin départemental de la 
santé. 


Art. 12. — Le règlement intérieur et la comptabilité des cantines 
en établis suivant les directives données par le recteur de 
’académie. 


Art. 13. — Les cantines créées dans les centres d’action sociale 
feront l’objet d’une réglementation distincte. 


Art. 14, — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
.Le secrétaire d’Etat au Sahara, 


aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Concours pour le recrutement d’inspecteurs des bâtiments civils 
. et palais nationaux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ef de la Moselle. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 46-2489 du 9 novembre 1946 portant organisation 
du service d’architecture des bâtiments civils et palais nationaux 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et 
notamment son article 6 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 56; . 

Vu l'arrêté du 1° juin 1961 portant autorisation d’ouverture 
d’un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement de 
deux inspecteurs des bâtiments civils et palais nationaux des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Arrête : 

Art. 1°", — Le concours pour le recrutement de deux inspecteurs 
des bâtiments civils et palais nationaux des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle” autorisé par arrêté du 1° juin 
1961 aura lieu le vendredi 8 décembre 1961 à la conservation régio- 
nale des bâtiments de France de Strasbourg. Les candidatures 
seront reçues jusqu’au 8 novembre 1961. 


Art. 2. — Les demandes d’admission au concours devront être 
adressées au ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, direc- 
tion de l'architecture, 3, rue de Valois, Paris (1°). 

Ces demandes seront accompagnées : 

1° D’une fiche d'état civil sur papier libre; 

2° D'un extrait du casier judiciaire, bulletin n° 3, n’ayant pas 
plus de trois mois de date ; 

3° D’une déclaration indiquant, sous la foi du serment, que le 
candidat possède la nationalité française d’origine, ou éventuelle- 
ment la date du décret de naturalisation; <) 

4° D’une pièce justifiant que le candidat est en position régulière 
vis-à-vis de la loi sur le recrutement de l’armée ; 
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5° D'un certificat délivré par un médecin assermenté et consta- 
tant que le candidat n’est atteint d’aucune infirmité qui puisse le 
rendre inapte à un service actif, qu’il est indemne de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse ou qu'il est définitivement 
guéri. Les candidats ne sont admis à concourir qu'avec l’agrément 
du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 3. — Le concours comprend des épreuves écrites, un examen 
sur titres et des épreuves orales. Chacune des épreuves est notée 
de 0 à 20 et se trouve affectée d’un coefficient indiqué ci-après. 


Le programme des épreuves est fixé ainsi qu’il suit : 
1 — Epreuves écrites. 


1° Une composition portant sur une ou plusieurs des matières 
faisant l’objet de la première épreuve orale (durée : trois heures ; 
coefficient 4). 

2° Un rapport de visite de chantier et l’établissement d’un atta- 
chement (durée : deux heures ; coefficient 3). 

3° Une épreuve d’examen des titres. 

A cette fin, les candidats remettront au début de la deuxième 
épreuve écrite un rapport daté et signé, préparé librement avant 
le concours, par lequel ils feront connaître leurs antécédents, les 
diplômes et les récompenses qu’ils ont obtenus, les services civils 
et militaires qu’ils ont accomplis, leurs notes professionnelles 
chiffrées des deux dernières années s’il y a lieu, les travaux exé- 
ne 4 contrôlés, les publications et les études qu’ils ont effec- 
tuées, etc. 

Le coefficient 2 sera attribué à cette épreuve. 

Pour chacune des deux premières épreuves, toute note inférieure 
à 7 est éliminatoire. 

Nul ne pourra être admis aux épreuves orales s’il n’a obtenu 
au moins la moitié du total maximum des points pour l’ensem- 
ble de ces trois épreuves. Toute communication entre les candidats 
est formellement interdite. Ils ne peuvent utiliser aucun document 
graphique ou autre. 


IL. — Epreuves orales. 


1° Interrogation sur la technologie du bâtiment avec éventuelle- 
ment description du travail et croquis de détail d'exécution. 

Constructions (tous corps d’état), entretien et conservation des 
bâtiments, Réparations de toute nature, modes de consolidation, 
échafaudages, étaiements, reprises en sous-œuvre. Connaissance des 
matériaux, tailles de pierre. Rejointement, travaux de couverture, 
charpente, menuiserie, vitrerie, plomberie, chauffage, ventilation, 
installations électriques, etc. (coefficient 4). 

Pour cette épreuve, toute note inférieure à 7 est éliminatoire. 

2° Interrogation sur les matières juridiques et administratives 
suivantes (coefficient 3) : 

La propriété : les biens, meubles et immeubles (caractères généraux 
et distinctifs). Les servitudes ; 

La législation du bâtiment : voirie, alignement, mitoyenneté, règle- 
ments généraux d’hygiène, état des lieux, responsabilité de l’archi- 
tecte et de l’entrepreneur ; 


Le domaine public et le domaine privé de l'Etat ; 

La situation juridique des édifices cultuels ; 

L’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

L'organisation et les attributions du ministère d’Etat chargé des 


affaires culturelles et plus spécialement de la direction de l’archi- . 


tecture. 


Rte sur la connaissance générale des marchés de 
at : 

Les devis. Les adjudications ; 

L'exécution des marchés : garanties, ordres, attachements, police 
des chantiers, réceptions, etc. ; 

« Le cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés de travaux du ministère de l’éducation nationale et des 
établissements publics en relevant » (arrêté du 30 décembre 1954, 
modifié par l'arrêté du 30 septembre 1957) ; 

L'établissement des comptes. La vérification des mémoires. Les 
paiements. Les litiges (coefficient 3). 

Art. 4. — Pour être admis, les candidats devront réunir un nombre 
total de points au moins égal à la moitié du maximum des points 
sur l’ensemble des épreuves écrites et orales y compris l’épreuve 
d'examen des titres. 


Art. 5. — Le directeur général de l’architectyre est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel ; 


de la République française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1961. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


Cabinet du ministre, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, modi- 
fié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 


Arrête : 

Art. 1°", — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de conseiller 
technique au cabinet du ministre d’Etat chargé des affaires 
culturelles de M. Pierre Moinot. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" octo- 
bre 1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, modi- 
fié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gouver- 
nement, 

Arrête : 


Art. 1°. — Il est mis fin aux fonctions de conseiller technique 
au cabinet du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles de 
M. Emile-Jean Biasini, nommé inspecteur général de l’administration. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" octo- 
bre 1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre ‘d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, modi- 
fié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu + décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l’arrêté du 31 juillet 1959 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre d’Etat, 


Arrête : 


Art. 1°", — M. Philippe Blanc est nommé chef adjoint au cabinet 
du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 
Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à dater du 25 septem- 
bre 1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
ANDRÉ MALRAUX. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGCERIENNES 


Autorisation à la chambre de commerce et d‘industrie de Bône de 
contracter un emprunt en vue du financement des travaux néces- 
sités par le regroupement des trois compagnies postales. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce et d’industrie rendue applicable en Algérie par le décret 
du 30 octobre 1898 ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification, sous 
le nom de Code des ports maritimes, des textes législatifs concernant 
les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 1959, 
le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 20 août 
1960 qui l’ont modifié ; > 

Vu l’arrêté du 27 novembre 1959 complété par l’arrêté du 29 février 
1960 du délégué général du Gouvernement en Algérie qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages perçus au port de Bône au profit de 
la chambre de commerce et d’industrie de cette ville et qui a affecté 
le produit de ces péages tant aux obligations déjà contractées par 
cette compagnie pour les travaux d'aménagement et de construction 
du port de Bône et le développement de sa concession d'outillage 
public dans le cadre du cahier des charges de cette concession annexé 
au décret du 15 août 1937, qu'aux charges nouvelles qu’elle sera 
appelée à supporter pour le développement de sa concession des 
terre-pleins dans le cadre du cahier des charges de cette concession 
annexé au décret du 12 août 1922 et en particulier au service des 
emprunts qu’elle serait autorisée à contracter en vue du financement 
de sa participation à ces travaux ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Bône suivant délibération du 18 janvier 1961 ; 

Vu l'avis favorable donné le 11 avril 1961 par le comité des prêts 
et garanties aux collectivités locales et établissements publics d’Algé- 
rie agissant par délégation du comité directeur de la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l’Algérie, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Bône est 
autorisée à contracter un emprunt de 7 millions de nouveaux francs 
afin d’assurer le financement des travaux nécessités par le regrou- 
pement des trois compagnies postales sur le quai Warnier au port 
de Bône. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages et des taxes d'exploitation 
des concessions perçues au port de Bône au profit de la chambre de 
commerce et d’industrie de cette ville. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
l'administrateur général de la caisse d’équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 

Pour le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Mos- 
taganem de contracter un emprunt en vue du financement d'un 
programme d'aménagement et d'outillage au port de cette ville. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, le ministre 
des travaux publics et des transports, le ministre de lJ’indus- 
trie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres 
de commerce et d'industrie, rendue applicable en Algérie par le 
décret du 30 octobre 1898; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codifica- 
tion, sous le nom de Code des ports maritimes, des textes légis- 
latifs concernant les ports maritimes, ensemble l'ordonnance n° 59-111 
du 7 janvier 1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le 
décret n° 60-916 du 20 août 1960 qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 14 février 1961 du délégué général en Algé- 
rie qui a fixé en dernier lieu le taux des péages perçus au 
port de Mostaganem au profit de la chambre de commerce et 
d'industrie de cette ville et qui a affecté le produit de ces 
péages à l’ensemble des obligations contractées par cette compa- 
gnie en vertu d’actes antérieurs et pour les travaux d’amélio- 
ration et d'extension des ouvrages et des outillages publics du port 
de Mostaganem ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’indus- 
trie de Mostaganem, suivant délibération du 30 avril 1960; 

Vu l'avis favorable donné le 11 avril 1961 par le comité des 
prêts et garanties aux collectivités locales et établissements publics 
d’Algérie agissant par délégation du comité directeur de la caisse 
d'équipement pour le développement de lAlgérie, 


Arrêtent : 

Art. 1%, — La chambre de commerce et d’industrie de Mos- 
taganem est autorisée à contracter un emprunt de 3 millions 
de nouveaux francs afin d’assurer le financement d’un programme 
d'aménagement et d’outillage au port de Mostaganem. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de 
cet emprunt au moyen du produit des péages perçus au port 
de Mostaganem au profit de la chambre de commerce et d'industrie 
de cette ville. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au 
cours de chaque année, en exécution de article 1°" ci-dessus, 
sera fixé par l'administrateur général de la caisse d'équipement pour 
le développement de l’Algérie. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 

Pour le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Liste des candidats au second concours d'entrée à l'école nationale 
SAINTE de 1961 déclarés admissibles à subir les épreuves 
admission. 


MM. Baillargeau (Marc). 
Becquet (Patrice). 
Benoist (Pierre). 
Billet (Raymond). 
Bonnell (Jean-Pierre). 
Borel (Pierre). 
Bouchart (Antoine). Morel (Jean). 

Bresson (Michel). Paget (Pierre). 
Cabana (Camille). M'e Panetie (Monique). 
Cappelaere (Jean-Jacques). MM. Parent (Pierre). 
Cosperec (Jean-Louis). Piau (Guy). 

Devaux (Jean-Louis). Pierquet (Jacques). 
Dony (Jean). M'ie Plumet (Gilberte). 
Dorion (Georges). MM. Pungier (Yves). 
Durand (André). Recoules (Jean-Marie). 
Fabre (Jean). Renoue (Jean-Claude). 
Fevre (Charles). Rimareix (Gaston). 

Me Ghilini (Claude). Tomasso (Jean-Pierre). 

MM. Giacobbi (Don-Pierre). Touboul (Gilbert). 
Givaudan (Antoine). Vallat (Robert). 

Hugele (André). Vinyes (Jacques). 
Jenger (Jean). Wuipliez-Bouriand (Henri), 
Laine (Michel). Zunino (Pierre). 


MM. Letrou (Bernard). 
Manent (Henri). 
Martin (Bernard). 
Maurel (Gérard). 
Moitrier (Jean-Marcel). 
Monginet (Bernard). 


orales d’admission commenceront le vendredi 27 octo- 
re 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commissions d'examen professionnel 
pour l'accès aux fonctions de greffier titulaire de charge. 


Par arrêté du 16 août 1961: 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d’examen aux fonctions de greffier en chef des cours d’appel : 


Président. 


M. Niveau de Villedary, président de chambre à la cour d'appel 


de Paris. 
Membres. 


M. Agnes, substitut général près la cour d’appel de Paris. 
M. Dumora, greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Lot, greffier en chef de la cour d’appel de Paris. 


Membres suppléants. 


M. Feugey, greffier en chef de la cour d’appel d'Amiens. 
M. Lafargue, greffier en chef de la cour d’appel de Lyon. 


Secrétaire. 
M. Rudelle, magistrat délégué à l’administration centrale du minis- 


tère de la justice. 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d’examen aux fonctions de greffier en chef des tribunaux de 
grande instance : 


Président. 


Se Leclercq, vice-président au tribunal de grande instance de la 
ine. 


Membres. 


M. Buthiau, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de la Seine. 

M. Charrière, greffier en chef du tribunal de grande instance du 
Havre. 

M. Renard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rennes. 
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Membres suppléants. 


M. Perrin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Versailles. 

M. Seguin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Caen. 


Secrétaire. 


M. Rudelle, magistrat délégué à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice. g 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commission 
d'examen aux fonctions de greffier des tribunaux de commerce : 
Président. 
M. Hugot, substitut général près la cour d’appel de Paris. 


Membres. 


M. Noël, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. de La Haye, greffier du tribunal de commerce de Valenciennes. 
M. Pelat, greffier du tribunal de commerce de Tarascon. 


Membres suppléants. 


. Mallet, greffier du tribunal de commerce du Mans. ‘ 
. Schmitz, greffier du tribunal de commerce de Versailles. 


= 


Secrétaire. 


M. Rudelle, magistrat délégué à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d’examen aux fonctions de greffier des tribunaux d’instance 
et des tribunaux de police : 


CENTRE DE PARIS 
Président. 
M. Boutemail, substitut général près la cour d’appel de Paris. 


Membres. 
M. Sertour, juge directeur du tribunal d'instance du 9° arrondisse- 
ment de Paris. 


M. Allaire, greffier du tribunal d'instance de Montmorencÿ, en 
résidence au siège de cette juridiction. 


M. Delaby, greffier du tribunal d'instance du 11‘ arrondissement 
de Paris. 


e Membres suppléants. 


M. Dhyver, greffier du tribunal d'instance de Pontoise, en rési- 
dence au siège de cette juridiction. 


M. Sortais, greffier du tribunal d'instance de Vincennes. 


Secrétaire. 


M. Rudelle, magistrat délégué à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 


CENTRE DE NANCY 


Président. 
M. Cretien, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


Membres. 


M. Devos, juge de paix à la suite au tribunal d’instance de Nancy. 


M. Folmer, greffier du tribunal d'instance de Nancy, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (canton Sud). 


Mme Rosse, épouse Dupic, greffier du tribunal d'instance de 
Nancy, en résidence au siège de cette juridiction (canton Ouest). 


Membres suppléants. 
M. Marchal, greffier du tribunal d'instance de Lunéville, en rési- 
dence à Baccarat. 


M. Lemoine, greffier du tribunal d'instance de Nancy, en résidence 
à Pont-à-Mousson. 


Secrétaire. 


M. Blanc-Jouvan, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Nancy. 


CENTRE DE LYON 
Président. 
M. Arbez-Carme, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 


Membres. 


M. Berthou, jued directeur du tribunal d’instance de Lyon. 
M. Givord, greffier du tribunal d’instance de Villeurbanne. 


M. Seyrol, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (10° et 12° canton). 


Membres suppléants. 


M. Tranchant, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (4° canton). 


M. Besson, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (2° canton). 


Secrétaire. 
M. Français, juge au tribunal de grande instance de Lyon. 


CENTRE D’AIX-EN-PROVENCE 
Président. 
M. Romerio, conseiller à la cour d’appel d’Aix-en-Provence. 


- 


Membres. 
M. Boimond, juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aix- 
en-Provence. 


M. Gougne, greffier du tribunal d’instance de Marseille, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (2° canton). 


M. Vincent, greffier du tribunal d'instance d’Aix-en-Provence, en 
résidence au siège de cette juridiction (canton Nord). 


Membres suppléants. 


M. Reboul, ‘greffier du tribunal d’instance de Marseille, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (3° canton). 


M. Lote, greffier du tribunal d’instance d’Aix-en-Provence, en rési- 
dence à Peyrolles-en-Provence. 
Secrétaire. 
M. Audier, juge au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. 


CENTRE DE TOULOUSE 
Président. 
M. Pujol, conseiller à la cour d’appel de Toulsuse. 


Membres. 


M. Chadelas, juge au tribunal d'instance de Toulouse. 


M. Azam, greffier du tribunal d'instance de Toulouse, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (canton Nord). 


M. Isac, greffier du tribunal d'instance de Pamiers, en résidence 
au siège de cette juridiction. 


Membres suppléants. 


M. Banal, greffier du tribunal d’instance de Toulouse, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (canton Sud). 


M. Marcaillou d’Aymeric, greffier du tribunal d'instance de Tou- 
louse, en résidence à Grenade. 
Secrétaire. 
M. Aymeric, substitut du procureur de la Répubiique près le 
tribunal de grande instance de Toulouse. 


CENTRE DE POITIERS 
Président. 
M. de Larboust, conseiller à la cour d’appel de Poitiers. 


Membres. 


de Puymaly, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
oitiers. 

M. Brillaud, greffier du tribunal d’instance de Poitiers, en rési- 
dence à Neuville-du-Poitou. 

M. Cohadier, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence à Saint-Julien-l’Ars. 
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Membres suppléants. 
M. Champion, greffier du tribunal d'instance de Loudun, en rési- 
dence au siège de cette juridiction. 


M. Rogeon, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (canton Sud). 


Secrétaire. 


M. Jardel, juge au tribunal de grande instance de Poitiers. 


CENTRE DE RENNES 
Président. 
M. Jouberteau, vice-président du tribunal de grande instance de 
Rennes. 
Membres. 
M. Sinqguin, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 
nnes. 


M. Bignolais, greffier du tribunal d'instance de Nantes, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (6° et 7° canton: 


M. Menard, greffier du tribunal d'instance de Saint-Nazaire. 


Membres suppléants. 
M. Bernard, greffier du tribunal d'instance de Morlaix, en rési- 
dence a Carhaix. 


M. Cobigo, greffier du tribunal d'instance de Vannes, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (cantons Est et Ouest). 


Secrétaire. 


M. Laigo, juge au tribunal de grande instance de Rennes. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 mai 1961, M. Calisti (Pierre), directeur régional 
des services pénitentiaires de 1°’ échelon, est détaché d'office, en 
la même qualité, auprès du service pénitentiaire en Algérie pour 
une période de trois ans à compter du 1° mars 1961. 


Par arrêté du 25 septembre 1961, M. Jaffard (Gérard), sous- 
directeur des services extérieurs de l’administratior pénitentiaire 
de 1‘ échelon au centre d'observation de Besançon, est détaché 
d'office, en la même qualité, auprès du service pénitentiaire en 
Algérie pour une période de trois ans à compter du 1°" avril 1961. 


Education “surveillée. 


Par arrêté du 14 octobre 1961, est nommée instructrice technique 
stagiaire à l'institution publique d’éducation surveillée de Brécourt 
Mlle Rouard (Monique), demeurant à Puch-d’Agenais (Lot-et-Garonne). 


Par arrêté du 14 octobre 1961: 
Sont titularisés en qualité d'’instructeur technique (8° classe) : 


A compter du 4 juillet 1960. 


M. Belet (Marcel), instructeur technique stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane. 


A compter du 1°" août 1969. 


M. Polliart (Jacques), instructeur technique stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice (avec une bonifica- 
tion d’ancienneté pour services militaires de 1 an 9 mois 20 jours). 


Est titularisée en qualité d’instructrice technique (8° classe) à 
compter du 16 décembre 1959: Mlle Plouhînec (Denise), instruc- 
trice technique stagiaire à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Brécourt. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Philippe (Jean-Pierre), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 4° échelon, en fonctions 
à l'administration centrale, est placé, pour un période d’un an 
à compter du 22 juin 1961, en position de service détaché auprès du 
ministère de la coopération en vue d’exercer les fonctions de 
conseiller technique du ministère des affaires étrangères de la 
République de Côte-d'Ivoire. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 octobre 1961 approuvant l'érection à Verdun (Meuse), 
pm la cité de Bévaux, d'une stèle à la mémoire de l’adjudant 
ouis Best, 


Par décret en date du 18 octobre 1961, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée lérec. 
tion à Verdun (Meuse), dans la cité de Bévaux, d’une stèle à la 
mémoire de l’adjudant Louis Best. 


Décret du 21 octobre 1961 relatif à l'armement des fonctionnaires 
des compagnies républicaines de sécurité. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des armées, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements d’outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions, modifié par l'ordonnance n° 58-917 du 
7 octobre 1958, et notamment son article 20 ; 

Vu le décret modifié du 14 août 1939 relatif à l’application des 
articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret susvisé, et 
notamment son article 18 ; 

Après avis du Conseil d’Etat, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les fonctionnaires des compagnies républicaines de 
sécurité sont autorisés à détenir et à porter dans l'exercice ou à 
l’occasion de leurs fonctions, outre les armes visées au 1° de 
l’article 18 du décret du 14 août 1939 susvisé, les armes suivantes 
ainsi que les munitions et les matériels correspondants : 

1° Fusils-mitrailleurs ; 

2° Lance-grenades à fusil. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements d’outre-mer et des territoires 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


sé Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Périodes durant lesquelles l'accès de certaines routes est interdit 
aux épreuves sportives pour l’année 1962. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique, 
notamment son article 25 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1952 fixant la nomenclature des 
voies à grande circulation, complété par les décrets des 31 janvier 
1955, 28 mars 1956, 20 septembre 1957, 30 juin 1959 et 23 mai 1960; 

Vu l’arrêté du 1°" décembre 1959 portant interdiction de certaines 
routes aux épreuves sportives, notamment son article 2; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 28 septembre 1961 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour l’année 1962, les dates auxquelies les épreuves 
sportives ne peuvent être autorisées sur les routes classées dans la 
catégorie des voies à grande circulation sont fixées comme suit : 
Pâques. — Vendredi 20 avril, samedi 21 avril, dimanche 22 avril, 

lundi 23 avril. 

Ascension. — Jeudi 31 mai. 

Pentecôte. — Samedi 9 juin, dimanche 10 juin, lundi 11 juin. 

Fin juin-début juillet. — Vendredi 29 juin, samedi 30 juin, diman- 
che 1°" juillet, lundi 2 juillet. 

MERE — Vendredi 13 juillet, samedi 14 juillet, dimanche 15 juil- 

e 


Fin juillet-début septembre. — Samedi 28 juillet-dimanche 2 seP- 
tembre. 
Septembre. — Les trois jours précédant le début de l’année scolaire. 
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Art. 2. — Les dérogations exceptionnelles aux dispositions de l’ar- 
ticle 1°" ci-dessus sont accordées dans les conditions prévues à 
l'article 4 de l'arrêté en date du 1° décembre 1959 portant interdic- 
tion de certaines routes aux épreuves sportives. 


Art. 3. — Aucune dérogation ne peut être accordée durant les 
fêtes de Pentecôte (samedi 9 juin au lundi 11 juin inclus), la 
période s’étendant du 28 juillet au 2 septembre inclus, ainsi que les 
trois jours précédant le début de l’année scolaire. 

Art. 4 — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1961. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 


Approbation d’une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 17 octobre 1961, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Thiais (Seine) tendant à donner le 
nom de Saint-Exupéry au nouveau groupe scolaire de la commune. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté interministériel en date du 16 août 1961, sont intégrés 
dans le cadre latéral des officiers de police de la sûreté nationale 
les officiers de police des anciens corps supérieurs de police de 
occidentale et de l'Afrique équatoriale dont les noms 
suivent : 


En qualité d’officier de police. 
MM. Gambotti (Vincent), Laffitte (Victor). 


Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1961, M. Vinatie (Jean), 
conseiller +4 tribunal administratif de Paris, est élevé à la hors-classe 
(poste créé). 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, M. Staub (Jean-Paul), pré- 
ne? du tribunal administratif de Strasbourg, est élevé à la 
ors-classe. 


MINISTERE DES ARMEES 


Modification de l‘arrêté du 29 septembre 1961 relatif à l'ouverture 
de concours pour le recrutement de rédacteurs administratifs à la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre des armées, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des personnels titulaires de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, modifié par le décret 
n° 58-330 du 24 mars 1958 et par le décret n° 61-985 du 1‘° septembre 
1961, et notamment ses articles 12 et 14; 


Vu larrêté du 25 septembre 1961 fixant l’organisation des concours 
prévus pour le recrutement de rédacteurs administratifs à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale ; 


Vu l'arrêté du 25 septembre 1961 autorisant l'ouverture de 
concours pour le recrutement de rédacteurs administratifs à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale ; 


Vu l’arrêté du 29 septembre 1961 relatif à l'ouverture dé concours 
Pour le recrutement de rédacteurs administratifs à la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°’. — Le premier alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 29 sep- 
tembre 1961 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

« og épreuves d’admissibilité auront lieu dans les centres sui- 
vant{s : 

« Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, Metz, Dijon, Lyon, 
Marseille, Brest, Toulon, Baden-Baden, Alger, Rabat, Tunis et Fort- 
de-France », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des personnels civils des armées, 
BOUZOU. 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 9 octobre 1961, M. l'ingénieur militaire 
en chef des travaux de Flair Hargous (Paul-Pierre-Maurice), placé 
en position de retraite à compter du 1‘ octobre 1961, est nommé 
avec son grade et son ancienneté de grade dans le corps des ingé- 
mn DES de réserve des travaux de l'air à compter de la 
même date. 


Par décision en date du 9 octobre 1961, M. l'ingénieur militaire de 
lre classe des travaux de l’air Regnault (Raymond-Lucien-Georges), 
placé en position de retraite à compter du 1°" décembre 1961, est 
nommé avec son grade et son ancienneté de grade dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve des travaux de l’air à compter de 
la même date. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 4 octobre 1961, M. Aeschbacher (Claude), technicien 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique, 
a été placé, sur sa demande, en disponibilité sans traitement pour 
convenances personnelles pendant une période d’un an à cumpter 
du 15 octobre 1961. 


Par arrêté du 4 octobre 1961, M. Boudeaud (René), technicien 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique, 
a été placé, sur sa demande, en disponibilité sans traitement pour 
convenances personnelles pour une période de dix mois à compter 
du octobre 1961. 


LISTE D'APTITUDE 


Par arrêté du 4 octobre 1961, ont été déclarés professionnelle- 
ment et physiquement aptes à l'emploi de technicien d’études et 
de fabrications des services techniques de l'aéronautique à la suite 
des épreuves du concours ouvert le 20 juin 1961: 


MM. Vaquez (Philippe-Emile-Léon). 
Marthe (Georges-Bernard- Bayle (Christian-Robert-Louis). 
Joseph. Gall (Denis-Léon-Joseph). 
Morineau (Jean-Claude-Raoul). Touret Bernard-Edouard- 
Pistre (Francis-Lucien). Emilien). 


Van Cuyck (Alain-Francis). 
Dominguez (Christian-Norbert), 
Gutierrez (Floréal). 


Barrère (Jean). 
Maigne (André-Fernand-Marie). 
Charbonnier (Michel-Pierre- 


Louis). Depalle (Gilbert-René). 
Dudez (Jacques-Marcel). Lecaille (Michel-André). 
Venturi (Robert). Segui (Yves). 


-Tamagnan (Pierre-Jean-Joseph). 
Robin (Pierre). 

Durou (Michel-René). 

Dalle (Pierre-Georges). 

Schmid (Gérard-Louis). 


Marcot (Jacques-Henri). 
Gaillard (Michel-Philippe). 
Illarine (Pierre-Roger). 
Rey (Louis-Julien). 
Guibbaud (Jean-Pierre). 


NOMINATIONS 


Par ce même arrêté ont été nommés techniciens d’études et. de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique stagiaires : 


A compter du 1°" octobre 1961. 


MM. 
Marthe (Georges-Bernard- Vaquez (Philippe-Emile-Léon). 
Joseph). Bayle (Christian-Robert-Louis). 
Morineau (Jean-Claude-Raoul). Gall (Denis-Léon-Joseph). 
Pistre (Francis-Lucien). Touret (Bernard-Edouard- 
Barrère (Jean). Emilien). 
Charbonnier (Michel-Pierre- Van Cuyck (Alain-Francis). 
Louis). Dominguez (Christian-Norbert), 
Dudez (Jacques-Marcel). Guttierez (Floréal). 
Venturi (Robert). Depalle (Gilbert-René). 
Marcot (Jacques-Henri). Lecaille (Michel-André). 


Illarine (Pierre-Roger). Segui (Yves). 
Rey (Louis-Julien). Tamagnan (Pierre-Jean-Joseph). 
Guibbaud (Jean-Pierre). Robin (Pierre). 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1144 du 13 octobre 1961 portant statut parti- 
culier du corps de contrôle des travaux immobiliers du minis- 
tère des finances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
TrTRE 
Dispositions générales. 
Art. 1°". — Le corps de contrôle des travaux immobiliers du 


ministère des finances (direction du personnel et du matériel) 
comprend les grades suivants : 


Vérificateur des travaux de bâtiment, reviseur, reviseur princi- 
pal, reviseur en chef. 


Art. 2. — Le grade de vérificateur des travaux de bâtiment 
comporte six échelons dont un échelon de stage et une classe 
exceptionnelle comprenant elle-même deux échelons ; le nombre 
des emplois de cette classe exceptionnelle ne peut excéder 
10 p. 100 de l'effectif du cadre des vérificateurs des travaux de 
bâtiment. 

Les grades de reviseur et de reviseur principal comportent 
quatre échelons et le grade de reviseur en chef trois échelons. 


Art. 3. — Les vérificateurs des travaux de bâtiment sont 
chargés : 

D'examiner les projets immobiliers intéressant les services 
centraux et les services extérieurs du ministère des finances, 
notamment les plans, les devis descriptifs et estimatifs, les sou- 
missions et les marchés ; 

D’assurer le contrôle de l'exécution des travaux ; 

De procéder à la vérification des mémoires. 


Par ailleurs, ils peuvent être chargés de toute mission techni- 
que concernant le domaine immobilier et de toute vérification 
relative aux matériel et équipement de toute nature. 

Ils assurent en tant que de besoin les tâches incombant aux 
reviseurs. 


Art. 4 — Les reviseurs et reviseurs principaux assurent 
l'encadrement des vérificateurs des travaux de bâtiment. Ils 
procèdent à la revision des mémoires ou devis descriptifs et 
estimatifs présentant des difficultés particulières sur le plan 
technique. Ê 

Ils participent à l'élaboration des cahiers des charges et à 
l'examen des réclamations des entrepreneurs. 

Les reviseurs principaux sont, en outre, chargés de l'étude 
des projets d'aménagement ou de réaménagement des immeu- 
bles pour lesquels le concours de l'architecte n’est pas néces- 
saire. 


Art. 5. — Le reviseur en chef est placé à la tête du service 
d’études techniques et de documentation constitué à la direction 
du personnel et du matériel du ministère des finances. Il 
coordonne l’action des reviseurs et reviseurs principaux. 


TITRE II 
Recrutement. 


Art. 6. —— Les vérificateurs des travaux de bâtiment sont 
recrutés par la voie de concours ouverts : 


a) Aux candidats remplissant les conditions fixées à l’article 16 
de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée, âgés de vingt et un 
ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 1‘ janvier de 
l'année du concours, cette limite d'âge pouvant être reculée 
pour services militaires et charges de famille jusqu’à l’âge 
de quarante ans, et titulaires des titres suivants : 

Soit être titulaire d’un diplôme d'architecte ou du brevet 
« d’adjoint technique d'entreprise du bâtiment » délivré par 
le ministre chargé de l’enseignement technique ; 


Soit avoir exercé dans un cabinet d'architecte ou dans une 
entreprise spécialisée dans les travaux d'installations techniques 
de bâtiment, et pendant quatre années au moins au 1° janvier 
de l’année du concours, des fonctions comportant l'étude de 
projets et la vérification des travaux de bâtiment, les fonctions 
exercées à ce titre après l’âge de dix-huit ans étant seules prises 
en considération. 


b) Aux ingénieurs adjoints et agents principaux des services 
techniques en fonctions à la direction du personnel et du matériel 
du ministère des finances n'ayant pas dépassé l’âge de quarante 
ans au l‘' janvier de l’année du concours. 

c) Aux dessinateurs projeteurs du ministère des finances 
ayant obtenu à l’occasion de la dernière notation annuelle une 
note chiffrée n’entraînant pas de retard dans l’avancement d’éche- 
lon, n'ayant pas dépassé l’âge de quarante ans au 1° janvier 
de l’année du concours et comptant à cette date quatre années 
au moins de services professionnels dans la spécialité, les fonc- 
tions exercées à ce titre après l’âge de dix-huit ans étant seules 
prises en considération. 


Art. 7. — Un arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé de la fonction publi- 
que fixe les modalités d'organisation des concours, la nature et 
le programme détaillé des épreuves. 


Le ministre des finances et des affaires économiques arrête 
la liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves des 
concours et approuve les listes des candidats admis. 


Art. 8. — Les candidats reçus aux concours visés à l’article 6 
ci-dessus sont nommés vérificateurs stagiaires des travaux de 
bâtiment et effectuent en cette qualité un stage d’un an pouvant 
comporter des cours et des examens professionnels. 


En fin de stage les vérificateurs stagiaires des travaux de 
bâtiment, dont le service a donné satisfaction, sont nommés et 
titularisés dans le grade de vérificateur des travaux de bâtiment 
à l'échelon doté d’un indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement ; ceux 
dont le service n’a pas donné satisfaction sont soit admis à 
poursuivre leur stage pendant une durée de six mois au plus, 
soit réintégrés dans leur cadre d'origine s'ils avaient déjà la 
qualité de titulaire, soit licenciés. 

Les bénéficiaires d’une prolongation de stage sont, à l'issue 
de celle-ci et suivant leur manière de servir, soit nommés et 
titularisés dans le grade de vérificateur des travaux de bâtiment, 
soit réintégrés dans leur cadre d'origine, soit licenciés. 


TITRE III 
Avancement. 


Art. 9. — Peuvent être nommés à la classe exceptionnelle 
au choix les vérificateurs des travaux de bâtiment ayant atteint, 
depuis au moins deux ans, le sixième échelon de leur grade. 


Art. 10. — Peuvent être promus au grade de reviseur, au 
choix, par tableau d'avancement, les vérificateurs des travaux 
de bâtiment ayant atteint le sixième échelon de leur grade. 


Art. 11. — Peuvent être promus au grade de reviseur principal : 


D'une part, au choix, par tableau d'avancement, les reviseurs, 
ainsi que les vérificateurs de travaux de bâtiment ayant atteint, 
depuis au moins deux ans, le sixième échelon de leur grade ; 


D'autre part, les candidats remplissant les conditions fixées 
à l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée, âgés 
de quarante ans au moins, et justifiant soit d’un diplôme d’archi- 
tecte (D. P. L. G.), soit de la qualité d’ancien élève de l’une des 
grandes écoles de l’Etat ou de l’un des établissements énumérés 
ci-après : 

Ecole centrale des arts et manufactures de Paris. 

Ecole nationale d'ingénieurs des arts et métiers. 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg (section Architee- 

turé et mécanique). 

Ecole d'ingénieurs de Marseille. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole spéciale des travaux publics (école supérieure du 

bâtiment). 

Institut industriel du Nord de la France. 


Art. 12. — Peuvent être promus au grade de reviseur en 
chef, au choix, par tableau d'avancement, les reviseurs princi- 
paux ayant atteint, depuis au moins un an, le troisième échelon 
de leur grade. 
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Art. 13. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée : 

A un an per le premier échelon du grade de vérificateur des 
travaux de bâtiment ; - 
_ A deux ans pour le deuxième échelon du grade de vérificateur 
des travaux de bâtiment, ainsi que pour tous les échelons des 
er pe de reviseur, de reviseur principal et de reviseur en 
chef ; 

A trois ans pour le premier échelon de la classe exception- 
nelle du grade de vérificateur des travaux de bâtiment ; 

A quatre ans pour les troisième, quatrième et cinquième éche- 
lons du grade de vérificateur des travaux de bâtiment. 


Ces délais, à l’exception des premiers, peuvent être réduits en 
faveur des fonctionnaires les mieux notés sans toutefois pou- 
voir être respectivement inférieurs à dix-huit mois, deux ans et 
trois ans. 

La durée du stage entre en ligne de compte dans la limite 
d'un an pour l’avancement d’échelon. 


Art. 14 — Les fonctionnaires bénéficiaires d’une promotion 
de grade au titre des articles 10, 11 ou 12 ci-dessus sont nommés 
dans leur nouveau grade à l'échelon comportant un indice égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils bénéfi- 
ciaient au moment de leur promotion. Ils conservent, dans la 
limite de la durée d’ancienneté normale nécessaire à un avance- 
ment d'échelon dans leur nouveau grade, l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon lorsque leur promotion n’entraîne pas 
une augmentation de traitement égale ou supérieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d'échelon ou de 
classe dans leur ancien grade. 

Pour l'application des dispositions qui précèdent aux fonction- 
naires parvenus à l’échelon maximum de leur classe ou de leur 
grade, le bénéfice retiré de la promotion doit être comparé à 


l'augmentation de traitement obtenue lors du dernier avance-. 


ment d'échelon dans leur corps d'origine. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 15. — Pour la constitution initiale du nouveau corps, les 
vérificateurs des travaux titulaires en fonctions au ministère 
des finances à la date d'entrée en vigueur du présent statut 
seront intégrés dans le nouveau corps au grade de vérificateur 
des travaux de bâtiment et nommés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur ancien grade. Ils conserveront 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon lorsque leur 
nomination nentraînera pas une augmentation de traitement 
au moins égale à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur précédent grade. 


Art. 16. — Dans la limite des postes budgétaires restant 
vacants après les intégrations prévues à l’articie 15 ci-dessus, 
les métreurs vérificateurs et les dessinateurs projeteurs du 
ministère des finances se trouvant dan: l’une des positions 
prévues au titre VI de l’ordonnance du 4 février 1959 à la date 
d'entrée en vigueur du présent statut ne pourront être intégrés 
en qualité de vérificateurs des travaux de bâtiment que s'ils 
ont subi avec succès les épreuves d’un concours prefessionnel 
dont les modalités seront fixées par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre chargé de la 
fonction voublique ou obtenu le brevet de technicien adjoint 
techniaue d'entreprise du bâtiment. 


Art 17. — Les métreurs vérificateurs titulaires qui n'auront 
pu être intégrés dans le nouveau corps conserveront, à titre 
personnel, leur situation. Ils pourront participer aux trois 
premiers concours organisés en application de l'article 6. 


Art 18. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ie ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent 
Cl qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre,. 


PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-1145 du 13 octobre 1961 portant statut particulier 
des corps de dessinateurs du ministère des finances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58616 du 19 juillet 1958 ; 


a” Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art 1°. — Les dessinateurs du ministère des finances relevant 
de la direction du personnel et du matériel sont constitués 
en deux corys de fonctionnaires distincts : 

Le corps des dessinateurs classé dans la catégorie C visée 
à l’article 17 de l’ordonnance précitée du 4 février 1959. 

Le corps des dessinateurs projeteurs et chefs dessinateurs. 


TITRE 
Du corps des dessinateurs. 


Art. 2. — Les dessinateurs assurent la mise au net et la 
tenue à jour de la documentation. Ils procèdent à l'exécution 
et à la reproduction des calques, plans, cartes et dessins ainsi 
qu’à la confection des dossiers. 


Art. 3. — Sous réserve des droits des bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés, les dessinateurs sont recrutés 
par voie de concours. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées à l’article 16 
de l’ordonnance du 4 février 1959 et être âgés de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus au 1” janvier de l’année 
du concours. Ils peuvent bénéficier des reculs de limite d’âge 
pour services militaires et charges de famille prévus par la 
législation en vigueur. 


Art. 4 — Les dessinateurs peuvent également être recrutés 
dans les conditions prévues à l’article 10 ci-après parmi les 
dessinateurs projeteurs qui n’ont pas satisfait aux obligations 
de leur stage. Les intéressés sont titularisés à l’échelon de début 
du grade de dessinateur et y prennent rang du jour de leur 
nomination en qualité de dessinateur projeteur stagiaire. 


Art. 5. — Les candidats reçus au concours visé à l’article 3 
ou admis au titre des emplois réservés sont nommés dessinateurs 
à l’échelon de début. Ils effectuent un stage d'un an à l'issue 
duquel ceux dont le service a donné satisfaction sont titularisés 
dans leur grade. 


Ceux dont le service n’a pas donné satisfaction sont, après 
avis de la commission administrative paritaire compétente, soit 
admis à poursuivre leur stage pendant une durée de six mois 
au plus, soit réintégrés dans leur cadre d'origine s'ils avaient 
déjà la qualité de titulaire, soit licenciés. 


Les bénéficiaires d’une prolongation de stage sont, à l'issue 
de celle-ci et suivant leur manière de servir, soit titularisés, 
soit réintégrés dans leur cadre d’origine, soit licenciés. 


Les modalités de licenciement des candidats recrutés par la 
voie des emplois réservés sont fixées conformément aux dispo- 
sitions de la législation afférente à ce mode de recrutement. 


TITRE II 
Du corps des dessinateurs projeteurs et chefs dessinateurs. 


Art. 6. — Les dessinateurs projeteurs procèdent à l'exécution 
et à la mise au net de tous travaux de dessin. Ils participent au 
relevé des installations existantes et à l'élaboration de la docu- 
mentation et, dans certains cas, au récolement et métré de 
travaux ‘ainsi qu’à la vérification quantitative des mémoires. 
Ils assurent, en outre, la suppléance des chefs dessinateurs et 
secondent ces derniers lorsqu'ils participent à l'étude des projets 
et de l'implantation des ouvrages. 


Art. 7. — Les chefs dessinateurs assurent la surveillance et 
la discipline du personnel des bureaux de dessin et de leurs 
annexes. Ils répartissent, contrôlent et vérifient le travail des 
dessinateurs projeteurs et des dessinateurs. Ils assurent la for- 
mation du personnel débutant et participent éventuellement aux 
travaux de dessin les plus délicats et à l'étude des projets et 
de l'implantation des ouvrages. 
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Art. 8 — Le grade de chef dessinateur comprend quatre 
échelons et une classe exceptionnelle comportant elle-même deux 
échelons. Le nombre des emplois de cette classe exceptionnelle 
ne peut excéder 10 p. 100 de l'effectif des chefs dessinateurs 
et dessinateurs projeteurs. 

Le grade de dessinateur projeteur comprend dix échelons 
auxquels s'ajoute un échelon de stage. 


Art. 9. — Sous réserve des droits des bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés, les dessinateurs projeteurs 
sont recrutés par voie de deux concours ouverts : 

L'un, aux candidats remplissant les conditions fixées à 
l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959, âgés de dix- 
sept ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1°’ janvier 
de l’année du concours. Les intéressés peuvent bénéficier des 
reculs de limite d'âge pour services militaires et charges de 
famille prévus par la législation en vigueur ; 

L'autre, aux dessinateurs ayant obtenu, à l'occasion de la 
dernière notation, une note chiffrée n'entraînant pas de retard 
dans l'avancement d’échelon, n'ayant pas dépassé l’âge de trente- 
cinq ans au 1‘ janvier de l’année du concours et comptant, 
à la même date, au moins deux années de services effectifs 
depuis leur nomination en qualité de dessinateur. 


Le quart des emplois mis en compétition est offert aux can- 
didats au deuxième concours. 

Eventuellement, les places disponibles du fait de l'insuffisance 
du nombre d’'admissions prononcées à la suite du premier 
concours sont attribuées, dans l’ordre de leur classement, aux 
candidats du deuxième concours qui auront été inscrits sur une 
liste complémentaire à la liste d'admission. 

Les dessinateurs projeteurs sont également recrutés au choix, 
par tableau d'avancement, dans la limite du dixième des vacances 
à pourvoir parmi les dessinateurs parvenus au huitième échelon 
de leur grade depuis un an. 


Art. 10. — Les candidats admis au concours visé à l’article 9 
ou recrutés au titre des emplois réservés sont nommés dessi- 
nateurs projeteurs stagiaires. Ils effectuent un stage d’un an 
durant lequel ils sont astreints à suivre des cours professionnels 
sanctionnés par des examens entraînant, en cas d'échec, soit le 
licenciement, soit la réintégration dans leur cadre d’origine s'ils 
avaient déjà la qualité de titulaire. Un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe les conditions de fonc- 
tionnement de ces cours. 

A la fin du stage, ceux dont le service a donné satisfaction 
sont titularisés au premier échelon de leur grade. Ceux dont 
le service n’a pas donné satisfaction sont, après avis de la 
commission administrative paritaire compétente, soit admis à 
poursuivre leur stage pendant une durée de six mois au plus, 
soit nommés dessinateurs, soit réintégrés dans leur cadre d'ori- 
gine s'ils avaient déjà la qualité de titulaire, soit licenciés. 

Les bénéficiaires d’une prolongation de stage sont, à l'issue 
de celle-ci et suivant leur manière de servir, soit titularisés 
dans leur grade de dessinateur projeteur, soit nommés dessina- 
teurs, soit réintégrés dans leur cadre d’origine, soit licenciés. 


Les modalités de licenciement des candidats recrutés au titre 
des emplois réservés sont fixées conformément aux dispositions 
de la législation afférente à ce mode de recrutement. 


Art. 11. — Peuvent être promus au grade de chef dessinateur 
au choix, par tableau d'avancement, les dessinateurs projeteurs 
en possession du dixième échelon de leur grade depuis trois ans. 


Art. 12. —— Peuvent être promus à la classe exceptionnelle de 
leur grade les chefs dessinateurs en possession du quatrième 
échelon depuis au moins deux ans. 


Art. 13. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon des échelles de chef dessinateur et de dessinateur pro- 
jeteur est fixée à deux ans. Toutefois cette durée est d’un an 
pour l'échelon de stage des dessinateurs projeteurs. 


Art. 14 — Les fonctionnaires bénéficiaires d’une promotion 
de grade au titre des articles 9 et 11 ci-dessus sont nommés 
dans leur nouveau grade à l'échelon comportant un indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils 
bénéficiaient au moment de leur promotion. Ils conservent, dans 
la limite de la durée d'ancienneté normale nécessaire à un avan- 
cement d’échelon dans leur nouveau grade, l’ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon lorsque leur promotion n’entraîne pas 
une augmentation de traitement égale ou supérieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
ancien grade. 

Pour l'application des dispositions qui précèdent aux fonction- 
naires parvenus à l’échelon maximum de leur grade, le bénéfice 
retiré de la promotion doit être comparé à l’augmentation de 
traitement obtenue lors du dernier avancement d’échelon dans 
leur corps d’origine. à 


TITRE III 
Dispositions communes. 


Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques arrête les listes des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves des concours visés aux articles 3 et 9, et approuve 
les listes des candidats admis. Un arrêté fixe les modalités 
d'organisation de ces concours ainsi que la nature et le programme 
détaillé des épreuves. 


Art. 16. — La durée moyenne de deux ans fixée à l’article 13 
peut être réduite en faveur des fonctionnaires les mieux notés, 
sans pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 


Art. 17. — Les nominations aux différents emplois des corps 
du service de dessin sont prononcées par arrêté du ministre de; 
finances et des affaires économiques. 


Art. 18. — Pour l'application des dispositions de l’article 31 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, la proportion maximum 
de fonctionnaires de chacun de ces corps susceptibles d’être 
plants en position de détachement ou de disponibilité est fixée 

20 p. 100 de l'effectif total du corps considéré. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position 
de détachement avant d’avoir accompli au moins un an de ser 
vice en qualité de titulaire dans son corps. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 19. —-Pour la constitution initiale des nouveaux corps, 
il sera procédé à l'intégration du chef dessinateur, des dessi- 
nateurs projeteurs et des dessinateurs calqueurs de la direction 
du personnel et du matériel du ministère des finances et des 
affaires économiques occupant, à la date d’entrée en vigueur 
du présent statut, une des positions prévues au titre VI de 
l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée, respectivement dans 
les grades de chef dessinateur, dessinateur projeteur et dessi- 
nateur. 

Les intéressés seront nommés à un échelon affecté d’un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils 
bénéficiaient avant leur intégration. 

Ils ne conservent l'ancienneté d’échelon ou de classe qu’ils 
avaient acquise que dans le cas où l'augmentation retirée par 
eux de leur intégration est inférieure à celle qui résulterait 
d’une promotion d’échelon dans leur ancien grade. 


Art. 20. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9, les 
dessinateurs pourront faire acte de candidature, sans condition 
d'âge maximum, aux trois premiers concours de dessinateur 
projeteur ouverts en application du présent décret. 


Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Fixation pour la campagne 1960-1961 des prix fob de référence 
du cofon-fibre produit dans la République malgache. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d’un fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer, 
modifié par le décret n° 57-212 du 23 février 1957 et par la loi 
n° 60-1384 du 23 décembre 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1203 du 23 octobre 1959 relatif à la gestion 
du fonds national de régularisation des cours des produits d’outre- 
mer et du fonds de soutien des textiles d’outre-mer ; 

Le comité consultatif du fonds de soutien des textiles d’outre-mer 
entendu, 


Le c 
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Arrêtent : 

Art. 1°. — En application des articles 6 et 7 du décret du 
13 novembre 1956, modifié par le décret du 23 février 1957, les 
prix fob de référence du coton-fibre produit dans la République 
malgache au-dessous desquels le fonds de soutien des textiles d’outre- 
mer sera habilité à verser des subventions à la caisse de stabilisation 
des prix du coton de Madagascar sont fixés pour la campagne 
1960-1961, exprimés en francs C. F. A. par tonne, à: 

Variété Acala : 155.000. 
Variété Stoneville : 150.000. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journgl officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1961. ‘ 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


Ouverture d'autorisations de programme 
du budget annexe des poudres. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont ouvertes, sur 1961, des autorisations de programme 


d'un montant total de 2.707.000 NF applicables au budget et aux 
chapitres mentionnés dans le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU ANNEXE 


AUTORISATIONS 
SERVICE de programme 
accordées. 
Nouveaux francs 
BUDGET ANNEXE DES POUDRES 
Travaux d’équipement intéressant la défense 


Prix des pâtes de cellulose et du papier journal Afnor 1/1. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le secrétaire d’Etat aux finances et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur, 


Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 
Vu larrêté n° 19 805 du 4 novembre 1948 ; 

Vu l'arrêté n° 22 994 du 1°" juillet 1955 ; 

Vu l'arrêté n° 23 275 du 6 mai 1957 ; 

Vu l'arrêté n° 23 716 du 27 août 1957; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les prix limites de vente, départ usine, du papier 
Afnor 1/1, vendu à la presse en exonération de la taxe à la valeur 
ajoutée, sont fixés ainsi qu’il est spécifié à l’annexe du présent arrêté. 

Ces prix s’entendent aux 100 kg par quantités comprises entre 
cinq et vingt tonnes, toutes les conditions de vente fixées par l’arrêté 
n° 19 805 du 4 novembre 1948 demeurant applicables. 


Art. 2. — Les prix limites des pâtes françaises utilisées dans la 
Cr vel du papier journal Afnor 1/1 sont fixés comme suit aux 
£ : 
Pâte mécanique : 46 NF. 
Pâte bisulfite écrue (qualité journal) : 70 NF. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de larrêté n° 22 994 
du 1°" juillet 1955, au cas où les prix F des pâtes étrangères (mar- 
chandise cif mise sur wagon départ, port, droit de douane non 
compris) seraient inférieurs aux prix suivants (aux 100 Kg) : 

Pâte mécanique : 40 NF ; 
Pâte bisulfite : 66 NF, 

a) Le montant de la subvention à verser par le Trésor au titre 
de l'écart de prix entre les pâtes françaises et les pâtes importées, 
droit de douane non compris (art. 8 de l’arrêté n° 22 994 du 1° juillet 
1955), restera calculé à partir des prix planchers de pâtes indiqués 
ci-dessus ; 

b) La compensation versée par le Trésor au titre des pâtes 
importées sera limitée à l'écart de prix existant entre le « prix 
des pâtes importées cif, marchandise mise sur wagon départ port, 
droit de douane compris » et les prix planchers ci-dessus fixés, cette 
compensation ne pouvant être supérieure au montant du droit de 
douane perçu sur les pâtes importées mécanique et bisulfite écrue 
utilisées dans la fabrication du papier Afnor 1/1. 


Art. 4. — Les dispositions de l’arrêté n° 23 275 du 6 mai 1957 
relatif aux prix du papier journal demeurent en vigueur. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté n° 23 716 
du 27 août 1957, les prix des pâtes de cellulose autres que celles 
visées à l’article 2 du présent arrêté peuvent être librement débattus 
entre acheteurs et vendeurs tant à la production qu’aux différents 
stades de la distribution. 

Toutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas directement à la fixation proprement dite des prix 
demeurent applicables aux produits visés au présent article. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 


ANNEXE 


PRIX AUX 100 kg PAR 5 TONNES 
départ usine. 
(En nouveaux francs.) 


COMPOSITION 
fibreuse. 


NOMENCLATURE 


Classe. | Type. | Mécanique! Bisulfite. | 45 g. | 50 g. | 56 g. | 64 g &. 


1 1 80 2 79,17 | 74,52 | 72,71 | 70,1 | 68,38 


Charges (teneur en cendres). 


>9 <5>5 <10,>10 151215 <2/>20 <25/>%5 <H| > 30 


<3 


— 5,9 |— 7,18 


Appret. 


SATINE (aux 100 kg.). 
SANS APPRET 


30 à 36 g au mètre carré. 61 g au mètre carré. 


0 4,90 NF. 4,11 NF. 


Coloration. 


TEINTES PALES ET TEINTES MOYENNES 


BLANC OÙ SANS COLORATION (aux 100 kg). 


Q 4 NF. 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Lucien Coucoureux, adminis- 
trateur civil de 1'° classe à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximale de cinq 
ans, pour exercer les fonctions d’attaché financier près la repré- 
sentation permanente française auprès des Communautés euro- 
péennes à Bruxelles. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1°° avril 1961. 


Circulaire n° 52-S. 2 et F. P. 3939 du 14 octobre 1961 relative 
ue ist de sécurité sociale des fonctionnaires titulaires de 
tat. 


Paris, le 14 octobre 1961. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre des finances et des affaires économiques 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat. 


L’instruction générale du 1° août 1956 contient dans son titre IV, 
section V « Capital décès » une disposition particulière relative au 
mode de calcul et de versement du capital décès aux ayants droit 
des fonctionnaires du cadre local d’Alsace et de Lorraine. Les 
dispositions des paragraphes 127 et 128 se fondent sur une impossi- 
bilité de cumul entre, d’une part le « trimestre de grâce » alloué 
à la veuve d’un agent décédé en activité de service en application 
du statut spécial de ces fonctionnaires et, d’autre part, le capital 
décès prévu par le décret du 20 octobre 1947 fixant le régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires titulaires de l'Etat. Mais, dans 
un arrêt du 29 avril 1960, la cour d’appel de Colmar a admis que 
les deux prestations en cause n’ayant pas exactement la même nature 
pouvaient se cumuler. 

Bien que le jugement ainsi rendu n'ait juridiquement effet 
qu'entre les parties à l’instance, il est apparu opportun de tenir 
Lu de manière générale de cette interprétation jurispruden- 

elle. 

C’est pourquoi il convient d'abroger le troisième cas particulier de 
l’article II «+ Modalités de paiement et justification du droit » 
de la section V du titre IV de l'instruction générale FP n° 344-S2- 
2-E31 du 1° août 1956 ainsi que les paragraphes 127 et 128 de 
ladite instruction qui développent ce cas particulier. 

Les nouvelles dispositions prendront effet dès la parution de 
la présente instruction. Elles s’appliqueront non seulement aux 
droits ouverts par un décès postérieur à cette date, mais aux 
affaires encore en cours d'instance à la même date. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-1146 du 18 octobre 1961 relatif à une dispense du 
certificat d'études littéraires générales en vue de la licence 
de psychologie. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 9 mai 1947 modifié portant création d'une 
licence de psychologie dans les facultés des lettres ; 

Vu le décret n° 57-500 du 15 avril 1957 relatif à des dispenses 
du certificat d’études littéraires générales en vue de la licence 
de psychologie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Sont dispensés du certificat d’études littéraires 
générales en vue de la licence de psychologie les titulaires 
du diplôme d'Etat de conseiller d'orientation scolaire et profes- 
sionnelle. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-1147 du 18 octobre 1961 portant création d’une 
commission permanente d‘étude des problèmes de l'armement 
maritime, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 


ports, 
Décrète : 


Art. 1°". — Il est créé auprès du ministre des travaux publics 
et des transports une commission interministérielle permanente 
chargée d'étudier les problèmes de l’armement maritime. 


Art. 2. — Cette commission est présidée par un représentant 
= ministre chargé de la marine marchande. Elle est composée 
e : 

Trois représentants du ministre chargé de la marine marchande, 
parmi lesquels seront pris les rapporteurs devant la commission ; 

Trois représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Deux représentants du ministre de l’industrie. 


Sur décision de son président, la commission peut s’adjoindre, 
à titre consultatif, des membres représentant d’autres ministres 
si l’ordre du jour le nécessite. 

Les membres de la commission et leurs suppléants sont 
nommés chacun par décision du ministre intéressé. 


Art. 3. — La commission peut demander aux entreprises 
d'armement maritime toute documentation ou justification d'ordre 
économique, financier ou comptable destinée à lui permettre 
l'étude des problèmes qui lui sont soumis. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le ministre de l’industrie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 18 octobre 1961 portant réservation des terrains néces- 
saires à l‘aménagement des routes nationales n°° 19 et 83 dans 
le territoire de Belfort. 


Par décret en date du 18 octobre 1961, sont réservés pour cause 
d'utilité publique, en application du décret n° 58-1316 du 23 décem- 
bre 1958, et notamment des articles 2 et 3, les terrains nécessaires 
à l’aménagement des routes nationales n°* 19 et 83 entre Belfort et 
la limite du département du Haut-Rhin sur le territoire des com- 
munes de Pérouse, Bessoncourt, Frais, Foussemagne, Denney, Roppe, 
Eguenigue, Menoncourt, Berthonvilliers, Anjoutey, Saint-Germain- 
le-Châtelet, Felon, Engeot et Lachapelle-sous-Rougemont, conformé- 
ment aux dispositions du plan annexé au présent décret. 


Sur les terrains frappés par les servitudes de l'article 2, c’est-à- 
dire ceux teintés en rose sur le plan annexé, le permis de 
construire sera refusé sauf dérogation accordée par le préfet sur 
proposition de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées. Ces 
dérogations ne pourront d’ailleurs être accordées que dans le cas 
de construction à caractère essentiellement précaire ou pour la 
modification d'immeubles existants ne pouvant créer un danger ou 
une gêne pour les routes et la circulation qu’elles sont appelées à 
supporter. 


Sur les terrains réservés au titre de l’article 3, c’est-à-dire ceux 
teintés en bleu sur le plan annexé au présent décret : 


a) Aucune construction nouvelle ou transformation de construc- 
me existante ne sera autorisée, sauf dérogation accordée par le 
et ; 
. b) Les dispositions des accès et des clôtures devront, indépendam- 
ment de toutes autres conditions d’espèce qui pourraient être impo- 
sées par l’arrêté d’autorisation, permettre le stationnement et le 
garage des véhicules en dehors des emprises de la route ; 
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c) Les clôtures, haies, parcs de stationnement ne devront pas 
constituer un écran à la visibilité le long de la route, à l’intérieur 
des virages, dans les carrefours ét au droit des accès privés sur 
la voie publique ; 

d) Les plantations nouvelles ne devront pas nuire à la visibilité ; 

e) Toute modification de nivellement dans la zone de servitude 
devra être autorisée par le préfet préalablement à tous travaux. 


Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports à 
intervenir à l'expiration du délai prévu à l'article 8 du décret 
du 23 décembre 1958 pourra étendre, dans les limites convenables, 
les servitudes de l’article 3 dudit décret aux terrains frappés des 
servitudes de l'article 2, devenues caduques. 


Décret du 17 octobre 1961 portant nomination d'ingénieurs élèves 
de la navigation aérienne. 


Par décret en date du 17 octobre 1961, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compter du 1° octobre 1961, 
les anciens élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent : 

MM. Altmeyerhenzien (Pierre), Lesage (Jean), Doullet (Robert), 
Guyard (Michel). 


Date des élections en vue du renouvellement des représentants 
du personnel à une commission administrative paritaire. 


Par arrêté du 6 octobre 1961, ont été fixées au lundi 4 décembre 
1961 les élections en vue du renouvellement des représentants 
du personnel à la commission administrative paritaire n° 21 (corps 
de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports). 


Régies d'avances. 


Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
et la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1961 fixant les taux de l’indemnité suscep- 
tible d’être allouée aux régisseurs de recettes et aux régisseurs 


d'avances ainsi que le montant du cautionnejhent imposé à ces 


agents ; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 instituant des régies d’avances auprès 
des services et établissements relevant du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l’aviation 
civile et commerciale) ; 

Vu larrêté du 14 mai 1954 instituant une régie d’avances auprès 
de l’école nationale de. l'aviation civile, modifié par l'arrêté du 
14 janvier 1959, 


Arrête : 
Art. 1*. — L'article 2 de l'arrêté du 14 mai 1954 susvisé est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit : 


«< Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au régisseur est fixé à 65.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1961. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 


Réglementation de l'atterrissage et du décollage des hélicoptères 
et fixation des zones à l'intérieur desquelles l'utilisation des héli- 
surfaces est interdite. 


(Application de l’article 7 de l’arrêté du 1° juillet 1959.) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des 
aérodromes et aux servitudes aéronautiques ; 

Vu le décret du 6 mars 1959 relatif à l’atterrissage et au décollage 
des hélicoptères ; * 

Vu le décret n° 59-779 du 22 juin 1959 relatit aux conditions de 
er ou de mise en service, d'utilisation et de contrôle des 


romes ; 
Vu l'arrêté du 1° et 1959 réglementant l'atterrissage et le 
décollage des hélicop et notamment son article 7; 


Vu le décret n° 59-1098 du 17 septembre 1959 remplaçant le décret 
du 20 février 1950 portant règlement d’administration publique pour 
Papplication de la loi du 2 octobre 1946 relative à la classification 
des aérodromes ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navi- 
gation aériennes en date du 24 mars 1961, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il] est institué autour des aérodromes une #one à 
l’intérieur de laquelle lutilisation d’hélisurfaces est interdite sauf 
aux hélicoptères effectuant des opérations de sauvetage ou de 
transports sanitaires d'urgence. 


Art. 2. — Pour les aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique et affectés à titre principal à l’aviation civile, les zones 
d'interdiction d’établissement d’une hélisurface sont limitées par 
des circonférences centrées sur le point de référence de l’aérodrome 
et dont le rayon est fixé comme suit : 

8 km pour les aérodromes de classes A et B. 

6 km pour les aérodromes de classe C. 

2,5 km pour les aérodromes de classe D. 


Art. 3. — Pour les aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique et affectés à titre principal à un département militaire, 
les zones d'interdiction sont définies comme suit : 

Lorsque ces aérodromes sont utilisés par des avions à réaction, 
la zone d'interdiction est limitée par une circonférence de 18,5 km 
tracée à partir du point de référence de l’aérodrome ; 

Lorsque ces aérodromes ne sont pas utilisés par des avions à 
réaction, les zones interdites à l'établissement d’une hélisurface sont 
celles prévues à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. — Pour les aérodromes réservés à usage d'administration 
de l'Etat et pour les aérodromes à usage restreint, la zone d'in- 
terdiction sera, dans chaque cas, fixée par décision du ministre 
chargé de l’aviation civile après consultation des autres départements 
ministériels éventuellement intéressés. 

S’il s’agit d'un aérodrome affecté à titre principal à un dépar- 
ne militaire, on appliquera les dispositions de l'article 3 ci 

essus. 


Art. 5. — Les limites des zones d’interdiction ci-dessus définies 
sont portées à la connaissance des usagers par la voie des informa- 
tions aéronautiques officielles. 

Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté ne s'opposent pas 
aux restrictions qui pourraient être apportées dans l'intérêt de la 
circulation aérienne au voisinage de certains aérodromes, et notam- 
ment à l'établissement de zones réservées à l’usage des avions qui 
utilisent l’aérodrome. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et les préfets 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1961 | 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
4 et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
administratifs stagiaires des services extérieurs du secrétariat 
général à l'aviation civile. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-261 du 28 février 1951, portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
RS des services extérieurs du secrétariat général à l’avia- 

on civile ; 

Vu larrêté en date du 9 août 1961 autorisant l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de secrétaires administratifs stagiaires 
des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le concours prévu par l'arrêté du 9 août 1961 pour 
le recrutement de six secrétaires administratifs stagiaires des ser- 
vices extérieurs du ministère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l’aviation civile) s'ouvrira le 12 décembre 1961. 


Art. 2 — Les epreuves écrites auront lieu les 12 et 13 décembre 
1961 a Paris et dans les centres qui seront ouverts ultérieurement 
si le nombre de candidats ie justifie. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 3 — La date limite aes inscriptions est fixée au 15 novembre 
1961 inclus; seront forclos les candidats dont le dossier complet 
ne sera pas parvenu à cette date au ministère des travaux publics 
et des transports (secretariat général à l’aviation civile), direction 
du personnel] et de l’administration générale. 2° bureau 


Art. 4 — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre des travaux publics et des transports. Les inté- 
ressés seront convoqués individueilement pour subi: les épreuves. 
[outetois. le defaut de réception, par eux, des convocations n’enga- 
gera en aucune façon la responsabilité de l’administration. 
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at 5. — La composition du jury sera fixée par arrêté minis- 
rie 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journa: officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 octobre 1961. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 


Ouverture en 1961 de concours pour le recrutement 
de lieutenants et sous-lieutenants de port. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et notamment 
le titre III de cette loi ; 

Vu le décret du 28 avril 1928 fixant le statut des officiers de 
port, modifié par décrets des 15 février 1929, 22 juillet 1930 et 
2 septembre 1935 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1956 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1960 fixant les programme: des concours 
pour l’admission aux emplois de lieutenant et de sous-lieutenant 
de port ; 

Vu l’avis du contrôleur financier auprès du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Arrêtent : 

Art. 1°’, — Est autorisée l'ouverture en 1961 : 

D'un concours pour le recrutement de huit lieutenants de port. 

D'un concours pour le recrutement de trente-deux sous-lieutenants 
de port. 

Les dates des épreuves sont respectivement fixées aux 14 et 
18 décembre 1961. Toutefois, si les circonstances le justifient, ces 
dates pourront être modifiées par arrêté du ministre des travaux 
publics et dés transports. 

Art. 2. — Parmi les places offertes aux concours en application 
de l’article 1'' ci-dessus, une place de lieutenant el quatre places de 
sous-lieutenant de port sont réservées en faveur des Français 
musulmans d’Algérie, bénéficiaires des disposition: de l’article 2 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale du ministère des travaux publics et des 
transports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 

Fait a Paris, le 16 octobre 1961. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre et par délégetion : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction pubiique, 
MARCEAU LONG. 


Aviation civile. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1961, M. Leriche (Pierre), adjoint 
technique principal de classe exceptionnelle de la météorologie 
nationale, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 6 décembre 1961, en application des 
dispositions de l’article L 4 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1961, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. M. Inard (Ar- 
gence-Christian), ingénieur en chef de Ja navigation aérienne, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite par limite d’âge, à 
compter du 13 janvier 1962. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1961, M. Bellonte (Maurice), 
ingénieur général de la navigation aérienne, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite par limite d’âge à compter du 
25 octobre 1961 en application des dispositions de l’article L. 6 (2°) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Guilloux (Jean), ingénieur en 
chef de la navigation aérienne, est détaché, pour une durée de 
cinq ans au maximum à compter du 3 mai 1961, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc dans le 
cadre de la convention franco-marocaine de coopération administra- 
tive et technique, en qualité de conseiller technique du directeur 
de l’aviation civile. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Haller (Michel), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées, est détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour servir au Maroc au titre de la coopération 
technique internationale dans un emploi de son grade pour une durée 
de trois ans à compter du 10 janvier 1961. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 7 octobre 1961, M. Morin (Albert), agent de la 
navigation aérienne, est nommé ‘régisseur de recettes pour l’aéro- 
drome d’Avignon-Caumont (Vaucluse), en remplacement de M. Tho- 
mas (Henri), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 9 octobre 1961, à compter du 1°" octobre 1961, sont 
nommés régisseurs de recettes : 

M. Criquet (Henri), agent sur contrat pour l’aérodrome de Brive, 
en remplacement de M. Robert (Eugène), appelé à d’autres fonctions. 

M. Demars (Léon), agent de la navigation aérienne pour l’aéro- 
drome de Niort, en remplacement de M. Raguin (Marcel), admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Fixation de la réglementation des canalisations 
de transport de fluides non inflammables ni nocifs. 


Le mimstre de l'industrie, 


Vu le décret modifié du 2 avril 1926 portant règlement sur les 
appareils à vapeur ou à liquide surchauffé utilisés à terre ; 

Vu le décret modifié du 18 janvier 1943 portant règlement sur 
les appareils à pression de gaz, et notamment les articles 1°" et 9; 

Vu l'arrêté modifié du 23 juillet 1943 réglementant les appareils 
de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz com- 
primés, liquéfiés ou dissous ; 

Vu l'avis en date du 22 juin 1961 de la commission centrale des 
appareils à pression ; 

Sur la proposition du directeur des mines, . 


Arrête : 

Art. 1°". — Le présent arrêté a pour objet de fixer l’ensemble 
des dispositions techniques et administratives que doivent observer, 
en dehors des terrains leur appartenant, les constructeurs et 
exploitants des canalisations ci-après désignées, lorsqu'elles em- 
pruntent le domaine public et des terrains appartenant à des tiers 
sur une longueur totale supérieure à trois kilomètres : 


1° Canalisations de gaz non inflammables, ni nocifs, lorsque les. 


trois conditions ci-après sont simultanément remplies: pression 
effective supérieure à 10 hpz, diamètre supérieur à 80 mm, produit 
de la pression effective exprimée en hectopièzes par le diamètre 
exprimé en millimètres supérieur au nombre 1.500 ; 

2° Canalisations de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée à plus de 
120°, lorsque les trois conditions ci-après sont simultanément rem- 
plies : pression effective supérieure à 4 hpz, diamètre supérieur 
à 80 mm, produit de la pression exprimée en hectopièzes par le 
diamètre exprimé en millimètres supérieur au nombre 1.000. 

Les branchements desservant un seul utilisateur et empruntant 
le domaine public et des terrains appartenant à des tiers sur une 
longueur totale inférieure à 100 mètres ne sont pas soumis aux 
dispositions du présent arrêté. Lorsqu'il s’agit d’un réseau de 
transport et de distribution, la longueur de toutes les artères autres 
que les branchements ci-dessus visés est prise en considération 
pour le calcul de la longueur de 3 km mentionnée au premier 
alinéa du présent article. Toutes les extensions nouvelles autres que 
les branchements sont alors soumises aux prescriptions du présent 
arrêté, 

Art. 2. — Les canalisations visées à l’article précédent doivent 
faire l’objet, trois mois au moins avant le début de la construction, 
d’une déclaration précisant le tracé envisagé. Ce délai de trois mois 
peut être réduit avec l’accord du chef de l’arrondissement minéra- 
logique, sans pouvoir descendre au-dessous d’un mois. 

Si le tracé s'étend sur un $eul département, la déclaration est 
adressée au préfet, qui la transmet au chef de l'arrondissement 
minéralogique. Si le tracé s’étend sur plusieurs départements, elle 
est adressée au ministre de l’industrie, qui en informe les préfets 
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intéressés et transmet le dossier au chef de l’arrondissement miné- 
ralogique. Si le tracé s’étend sur plusieurs arrondissements minéra- 
logiques, le ministre désigne un chef d’arrondissement chargé de 
centraliser ie contrôle des travaux. 


Art. 3. — Tout ouvrage de transport se compose d’une ou plu- 
sieurs sections homogènes séparées par des vannes ou détendeurs ; 
pour chacune de ces sections le constructeur ou l’exploitant fixe 
une « pression maximale en service » qui ne doit être dépassée 
en aucune circonstance au cours de l'exploitation. Cette pression 
est au plus égale aux dix onzièmes de la pression d’épreuve sur le 
terrain telle qu’elle est prévue à l’article 17 ci-après. 


Art. 4 — Les tubes doivent être constitués dans un métal de 
qualité homogène et contrôlée dont l'allongement, mesuré sur des 
éprouvettes longitudinales de longueur L = 5,65 /S, soit au moins 
égal à 14 p. 100. Si la soudure est employée pour la fabrication 
ou l'assemblage des éléments, la qualité du métal doit être fixée en 
conséquence. 


Art. 5. — L’épaisseur minimale des tubes droits doit être telle 
qu’à la pression maximale en service la contrainte transversale 
reste au plus égale à la plus petite des valeurs ci-après : 

0,73 de la limite conventionnelle d’élasticité à 0,2 p. 100; 

0,55 de la résistance à la traction, cette fraction étant abaissée 
à 0,44 si l’élément de canalisation est établi à Fair libre. 


Art. 6. — Les tubes des canalisations visées à l’article 1°" du pré- 
sent arrêté doivent porter dans le métal même une « marque d’iden- 
tité » permettant de connaître le nom du fabricant, le lieu, l’année 
et le numéro d’ordre de fabrication. 

Cette marque ne peut en aucun cas faire l’objet d’une modification 
ultérieurè. Par dérogation aux dispositions du décret du 18 jan- 
vier 1943, les canalisations visées à l’article 1°" (1°) du présent arrêté 
ne sont pas soumises aux prescriptions de l’article 4 dudit décret. 


Art. 7. — Les tubes droits doivent subir en usine, dans les condi-. 


tions prévues par les articles 5 et 6 du décret du 18 janvier 1943, une 
épreuve hydraulique à une pression au moins égale à 1,1 fois la 
pression d’épreuve sur le terrain prévue à l'article 17 ci-après. 
Au cours de cette épreuve en usine, la contrainte transversale 
maximale ne peut dépasser les dix onzièmes de la limite conven- 
tionnelle d'’élasticité à 0,2 p. 100. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 5 du décret du 18 jan. 
vier 1943 l'expert n’appose que son poinçon, mais ni la date, ni la 
pression d’épreuve, en regard de la marque d'identité prévue à 
l’article 6 ci-dessus. 

Le chef de l'arrondissement minéralogique peut, dans les condi- 
tions prévues à l’article 16, accorder dispense de l’apposition du 
poinçon. 

Art. 8. — Les tubes coudés doivent avoir une résistance et une 
capacité de déformation teile que, lors de l'essai d’éclatement avec 
ou sans appui extérieur d’un élément coudé raccordé à deux éléments 
droits, l’éclatement se produise généralement dans l’un de ces 
derniers. 

Les tubes droits conformes aux prescriptions de l'article 5 et 
éprouvés conformément aux prescriptions de l’article 7 peuvent être 
utilisés sans étude particulière à la fabrication d’éléments cintrés 
avec un rayon de courbure au moins égal à vingt fois le diamètre 
extérieur du tube pour les éléments cintrés sur le terrain, et à quinze 
fois ce diamètre pour les éléments cintrés en usine. 


Art. 9. — Le métal, les procédés de fabrication et de traitement, 
le cas échéant les soudures constitutives doivent faire l’objet d’un 
contrôle assurant la qualité des tubes et coudes. Les modalités de ce 
contrôle sont consignées dans une notice qui doit être remise au chef 
de l’arrondissement minéralogique chargé du contrôle des travaux 
avant la mise en fabrication des tubes. 


Art 10. — Par dérogation aux dispositions du décret du 2 avril 1926 
et à celles de l’arrêté modifié du 23 juillet 1943, les capacités non 
tubulaires traversées obligatoirement par le courant de fluide sont 
dispensées des visites intérieures et des réépreuves périodiques régle- 
mentaires si elles ont été soumises avant toute utilisation à une 
épreuve réglementaire à une pression au moins égale au double de 
la pression maximale en service. 


Art. 11. — L’implantation de la canalisation au voisinage des points 
particuliers tels que postes de compression, lignes électriques, ouvra- 
ges souterrains, voies de communication, zones habitées, doit être 
effectuée, sans préjudice de l'observation des réglementations parti- 
culières correspondantes, conformément aux règles de l’art. Le 
constructeur résume les dispositions adoptées dans un dossier remis 
au chef de l’arrondissement minéralogique chargé du contrôle des 
travaux. Il précise, le cas échéant, les mesures de surveillance 
spéciale que l’exploitant doit prendre pour assurer la bonne conser- 
vation de la canalisation. 

Art. 12. — Le constructeur doit prendre en considération les 
contraintes dues aux dilatations thermiques d’origine externe ou 
interne dans le cas où les canalisations sont appelées à subir des 
variations de température élevées. 

Lorsque les canalisations doivent traverser des régions affectées 
de mouvements de terrain ou susceptibles de l'être, le chef de 
l’arrondissement minéralogique chargé du contrôle des travaux peut 
obliger le transporteur à prendre toutes dispositions pour pailier les 
conséquences éventuelles des affaissements. 

Art. 13. — Lorsqu'un élément tubulaire est perforé en vue d’un 
branchement, des dispositions doivent être prises pour maintenir à 
_ Le 1e suffisante la résistance de cet élément au droit du piquage 
effectué. 


Art. 14 — Les canalisations en acier posées dans le sol doivent être 
protégées contre les actions corrosives externes et isolées électri- 
quement par mise en place d’un revêtement continu. 

La continuité du revêtement doit être vérifiée au cours de la 
construction de l’ouvrage en établissant entre le métal et un dispo- 
sitif placé au contact de la surface extérieure une différence de 
potentiel dont la valeur soit aussi élevée que le permettent les 
caractéristiques du revêtement. Cet essai doit être effectué sur toute 
la iongueur de l’ouvrage ; il est considéré comme satisfaisant lorsque 
la mise sous tension n’a pas entraîné de décharge. 

L'exploitant doit par ailleurs déterminer la température maximale 
que le fluide peut atteindre sans entraîner de détérioration du 
revêtement. La température effectivement atteinte par le fluide en 
un point quelconque de l’ouvrage doit toujours rester inférieure à la 
température maximale ainsi définie. 

Dès que les canalisations sont installées, l’exploitant doit procéder 
aux mesures nécessaires pour connaître l’état électrique des cans 
lisations et du sol environnant, afin de mettre en place dans le délai 
le plus rapide des dispositifs de protection cathodique, si ces 
mesures montrent qu’une telle protection s'avère nécessaire. 


Art. 15. — Si une section homogène a une pression maximale en 
service inférieure à celle d’une section voisine, elle doit être munie 
à proximité de, l’entrée d’un dispositif de sûreté permettant l’échap- 
pement du fluide à l'air libre. Ce dispositif doit avoir un débit 
suffisant pour empêcher tout dépassement de la pression maximale 
en service. 


Art. 16. — Dès l'achèvement des travaux de construction d’une 
canalisation, l’exploitant est tenu de faire établir et maintenir à 
jour des plans faisant connaître le tracé effectivement suivi, avec 
l’indication des profondeurs d'enfouissement et des points fixes 
visibles de l'extérieur, par rapport auxquels est repérée la canali- 
sation. Il doit également indiquer sur ces plans le diamètre, l’épais- 
seur, le type de matériau, la nature du revêtement et les dispositifs 
de protection de la canalisation, ainsi que les emplacements visés à 
l’article 11. 

Pour bénéficier de la dispense de poinçonnage visée à l’article 7, 
l'exploitant doit faire établir un plan de pose indiquant par rapport 
à des repères convenablement choisis la position exacte de chaque 
tube avec référence au procès-verbal d’épreuve correspondant. 

La liste de ces plans doit être remise au chef de l’arrondissement 
minéralogique chargé du contrôlé des travaux ; les plans eux-mêmes 
lui sont remis sur sa demande. 


Art. 17. — Avant mise en service chaque section homogène doit 
subir, sous le contrôle de l'expert visé à l'article 6 du décret du 
18 janvier 1943, une épreuve de résistance à une pression au moins 
égale à 1,1 fois la pression maximale en service, sans pouvoir en 
aucun point dépasser les dix onzièmes de la pression d’épreuve en 
usine des éléments tubulaires. 

Cette épreuve doit être effectuée à l'eau ou avec tout autre 
fluide de faible tension de vapeur. 


Art. 18. — Le constructeur doit également contrôler sous sa 
responsabüäité l'étanchéité de la conduite et rendre compte au chef 
de l’arrondissement minéralogique chargé du contrôle des travaux 
des méthodes employées et des constatations effectuées. 


Art. 19. — Sur le vu des documents prévus aux articles 2, 9, 
11 et 12 et des procès-verbaux des épreuves prescrites par les 
articles 7 et 17 ci-dessus, le chef de l'arrondissement minéralogique 
chargé du contrôle des travaux, après avoir consulté le cas échéant 
les chefs des services intéressés, propose au préfet d'autoriser la 
mise en service de tout ou partie des sections homogènes de la 
canalisation, L'autorisation peut également être donnée, sous la 
condition suspensive de l'exécution de l'épreuve sur le terrain, à 
subir avec succès dans un délai déterminé. 

Cette autorisation peut être suspendue à tout moment, pour motif 
de sécurité, sur la proposition du chef de l'arrondissement miné- 
ralogique chargé du contrôle des travaux. Ce dernier saisit immé- 
diatement le ministre, qui statue dans les conditions fixées par 
l’article 8 du décret du 18 janvier 1943 ou l’article 45-1 du décret 
du 2 avril 1926. 


Art. 20. — Des dérogations aux prescriptions du présent arrêté 
peuvent être accordées par décision prise après avis de la commis- 
sion centrale des appareils à pression. 


Art. 21. — Le décret n° 61-1070 du 21 septembre 1961 entre 
immédiatement en vigueur pour les canalisations visées par le 
présent arrêté qui ne sont pas encore en service. 

Pour les canalisations dont les projets sont en cours de réalisa- 
tion, les conditions d’application du présent arrêté seront fixées 


‘dans chaque cas par décision ministérielle, le constructeur entendu. 


Les exploitants des canalisations en service doivent remettre au 
chef de l'arrondissement minéralogique chargé du contrôle des 
travaux, dans un délai de un an, les documents visés aux articles 9, 
11 et 16, ainsi qu’une copie des procès-verbaux des épreuves 
er 1 sous la responsabilité de leurs fournisseurs ou d’eux- 
mêmes. 


Art. 22. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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22 Octobre 1961 


Commission centrale des appareils à pression. 


Par arrêté ministériel du 13 octobre 1961, sont nommés membres 
de la commission centrale des appareils À pression pour la période 
du 1° octobre 1961 au 1° octobre 1962 : 


a) Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des mines) : 
M. Gauthé, en remplacement de M. Degeorge. 


b) Représentants des constructeurs et utilisateurs d'appareils à 
pression : 

M. Samuel Vinet, chef de la division « Matériel thermique» du 
service de la production thermique d’Electricité de France, en 
remplacement de M. Vigneron, chef de division au service de la 
production thermique d’Electricité de France. 

Suppléant : M. Robert Chalot, ingénieur au service des études 
et projets thermiques d’Electricité de France, en remplacement de 
M. Pimpaneau, chef de division audit service. 


Agrément d'experts et d'organismes pour la visite des générateurs 
de vapeur ou d'eau chaude, 


Le ministre ae l’industrie 

Vu :e décret n° 49-575 du 22 avril 1949, modifié par le décret 
n° 57-84 du 25 janvier 1957 pour l’application de ia loi n° 48-400 du 
10 mars 1948 sur l’utilisation de l’énergie ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie, 


Arrête : 
Art. 1*, — Sont agréés pour les visites d'installations thermiques 
prévues par les décrets susvisés, l’expert et les organismes suivants : 


M. Barabe Raoul), ingenieur, demeurant a Paris 
Office technique pour l’utilisation rationnelle de l'énergie (0. T 
U.R E.. à Paris. 
Centre d’études de prévention à Paris 
Art Z — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée 
de trois ans à partir de la date du présent arrêté. 


Fait a Paris, le 14 octobre 1961. 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 16 octobre 1961, a été acceptée la démis- 
sion de M. Muller (Jean), ingénieur de 4° classe du corps autonome 
(spécialité Techniques industrielles). 


Instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1961, M. Mudes (Yves), ingénieur 
hors classe des instruments de mesure à Nantes, a été chargé de 
la direction de la 10° circonscription métrologique à Nantes, à 
compter du 1° octobre 1961. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Affectation définitive au conseil supérieur de la chasse d'îles 
et îlots dépendant de l'archipel des Sept-lles, à Perros-Guirec 
(Côtes-du-Nord). 


Par arrêté du 10 octobre 1961, sont affectés à titre définitif au 
conseil supérieur de la chasse, en vue de la protection des oiseaux, 
les îles et îlots ci-dessus désignés dépendant de larchipel des 
Sept-lles, à Perros-Guirec (Côtes-du-Nord) : 

1° L’île « Plate », d’une contenance de 7 hectares 50 ares (section €, 
n° 1512, du cadastre de la commune de Perros-Guirec). 

2° L'île «Bono», d’une contenance de 7 hectares 72 ares 
70 centiares (section C, n° 1513. du cadastre de la commune de 
Perros-Guirec). 

3° L’île « Malban», d’une contenance de 1 hectare 20 ares (non 
cadastrée). 

4° L’île « aux Rats », d’une contenance de 20 ares (non cadastrée). 

5° L'île « Rouzic », d’une contenance de 3 hectares 30 ares (non 
cadastrée). 

6° Les « Cerfs» (récifs). 


L’affectation donnera lieu au versement par le conseil _ ne 
de la chasse au budget général d’une indemnité de 4.000 NF. 


Attribution de diplôme aux élèves de la section d'études supérieures 
des industries du lait (session 1960-1961). 


Par arrêté en date du 13 octobre 1961, le diplôme d’études, supé- 
rieures des industries du lait a été attribué aux élèves de la section 
d’études supérieures des industries du lait dont les noms suivent : 


M. Pierre (Michel), ingénieur agricole. 

M. Graftiaux, technicien de la profession. 

M. Humeau (Bertrand), élève de troisième année de l’école natio- 
nale supérieure des industries agricoles et alimentaires. 

M. Bertrand (François), élève de troisième année de l’école natio- 
nale supérieure des industries agricoles et alimentaires. 

M. Joliton (Yves), élève de troisième année de l’école supérieure 
des industries agricoles et alimentaires. 

M. Maubois (Jean-Louis), élève de troisième année de l’école natio- 
nale supérieure agronomique de Rennes. 

M. Théodore (Roger), ingénieur agricole. 

M. Soreau (Pierre), ingénieur agricole. 

M. Riey (Philippe), élève de troisième année de l’école natfonale 
supérieure des industries agricoles et alimentaires. 

D'autre part, le diplôme d’études supérieures des industries du 


lait a été attribué, à titre étranger, à M. Hajjar (Michel), docteur 
vétérinaire, de nationalité libanaise. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 octobre 1961, M. Trudelle (Georges), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle en service détaché auprès de 
l'institut national de la recherche agronomique, est réintégré, sur 
pr À anne dans son corps d’origine à compter du 10 octobre 


Eaux et forêts, 


Par décision du 9 octobre 1961, les ingénieurs principaux et ingé- 
nieurs des eaux et forêts dont les noms suivent ont été inscrits 
au tableau supplémentaire d'avancement pour le grade d'ingénieur 
en chef des eaux et forêts, établi pour l’année 1961, au titre de 
l’Algérie : 

MM. Benoît de Coignac, en Algérie ; Piaget, à Grenoble ; Chabrol 
(René), en Algérie ; Maille, en Algérie ; Mares, à Bordeaux. 


Génie rural. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Richard (Claude), ingénieur 
géomètre de l’Afrique occidentale, est intégré au 31 décembre 1959 
dans le cadre latéral des ingénieurs des travaux ruraux avec le 
grade d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 4° classe avant 
un an; le point de départ de l’ancienneté dans léchelon était 
fixé au 18 décembre 1959 Nommé le 18 décembre 1960 ingénieur 
adjoint des travaux ruraux de 4° classe après un an. M. Richard 
est promu ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe avant 
un an, à compter du 1° janvier 1961. 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 11 octobre 1961, M. Lavault (Pierre), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture, est nommé sous-directeur au 3° échelon, 
à compter du 10 octobre 1961, à l'institut national! de la recherche 
agronomique, en remplacement de M. Trudelle, réintégré, sur sa 
demande, dans son corps d’origine. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1961, il est mis fin au détache- 
ment auprès du ministère des affaires étrangères de M. Maurice 
(Jean), ingénieur des services agricoles. 

L'’intéressé est réintégré dans son emploi à compter du 1°’ septem- 
bre 1961 et affecté provisoirement à la direction des services agri- 
coles des Bouches-du-Rhône. 


+0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 13 octobre 1961, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Société mutualiste d’entreprise des Etablissements Pierany, 
n° 71-983, à Chagny 


DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


Par arrêté du ministre du travail en date du 13 octobre 1961 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
comorienne et réunionnaise de secours mutuels, n° 103-30, à la 
Pointe-des-Galets (port). 


Conseil supérieur de la sécurité sociale et organismes rattachés 
à son secrétariat général. 


Par arrêté du 13 octobre 1961, sont nommés rapporteurs près le 
conseil supérieur de la sécurité sociale et près les organismes ratta- 
chés à son secrétariat général : 


M. Fourré (Jean), auditeur au Conseil d'Etat. 

Mme Puybasset (Michèle), auditeur au Conseil d'Etat. 

M. Aoudia (Bernard), conseiller référendaire à la Cour des comptes. 
M. Larger (Jean-François), auditeur à la Cour des comptes. 


Commission nationale technique. 


Par arrêté en date du 16 octobre 1961, M. le docteur Renault 
(Paul) a été nommé, en qualité de médecin qualifié auprès de la 
commission nationale technique, en remplacement de M. le docteur 
Bonnard (Robert), démissionnaire. 


Inspection générale de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 17 octobre 1961, M. Gourcuff (Roger), inspecteur 
adjoint à l'inspection générale de la sécurité sociale (7° échelon, 
ancienneté d’échelon comptant du 30 décembre 1960) est détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour être mis à Ja 
disposition du Bureau international du travail, pour une période 
de six mois à compter du 15 mars 1961, en vue d’entreprendre pour 
la commission de là Communauté économique européenne une étude 
relative au financement des régimes de sécurité sociale des Etats 
membres de cette communauté, dans les conditions fixées par Flar- 
ticle 1° (5°) du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-1035 abrogeant diverses dispositions du code 
de l’urbanisme et de l'habitation relatives au permis de construire, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1961, page 8553, 
2° colonne, article 2, 1° et 2° ligne : 
Au lieu de : 
« Sont abrogés dans le code de l'urbanisme et de l'habitation », 
Lire : 


« Sont abrogés, à compter du 15 décembre 1961, dans le code 
de l’urbanisme et de l’habitation ». 


Décret n° 61-1036 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 87 et 101 du code de l‘urbanisme et de 
l'habitation et relatif au permis de construire. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1961, page 8556, 
l'e colonne, article 35, 1° et 2° ligne : 


Au lieu de : 
« Sont abrogés : 1° Le décret n° 46-1792 du 10 août 1946... », 
Lire : 


« Sont abrogés, à compter du 15 décembre 1961: 1° Le décret 
n° 46-1792 du 10 août 1946... ». 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, M. Morel (Louis), contrôleur 
général titulaire, est placé en position de service détaché, pour une 
période maximale de cinq ans à compter du 1°" juin 1961, auprès 
de l'union nationale des fédérations d’organismes d’habitations 
à loyer modéré, en qualité de directeur du centre national d’études 
techniques H. L. M. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1961, M. Bouret (Jean), ingénieur 
en chef titulaire, est placé en position de service détaché, pour une 
période maximale de cinq ans à compter du 1°" juin 1961, auprès de 
l'union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à loyer 
modéré, en qualité de secrétaire général du centre national d’études 
techniques H. L. M. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Affectation définitive au ministère des postes et télécommunications 
d’une parcelle de terrain sise à Givet (Ardennes). 


Par arrêté du 13 octobre 1961, a été affectée à titre définitif au 
ministère des postes et télécommunications (direction des bâtiments 
et des transports), en vue de l’extension de l’hôtel des postes, une 
parcelle de terrain de 295,735 mètres carrés située à Givet (Ardennes) 
sur la rive droite de la Meuse, au point kilométrique 3,950, côté 
contre-halage, telle, au surplus, qu’elle est figurée sur les deux 
plans annexés. 

L’affectation donnera lieu au versement par le budget annexe 
rm pes télécommunications au budget général d’une indemnité 

e 591,4 ; 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 octobre. 1961, M. Le Saux (Pierre), administrateur 
de 1'° classe des postes et télécommunications, est placé en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, à compter 
du 2 mars 1961 et pour une durée de un an, pour exercer les 
fonctions d’expert des Nations Unies au Congo. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 octobre 1961, a été admis à faire valoir ses droits : 
à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 8 janvier 1962: 
M. Fonquernie, directeur régional à Rennes-Services postaux. 


Par arrêtés du 11 octobre 1961 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa 
demande, à compter du 16 octobre 1961: M. Tremelat, directeur 
départemental adjoint à Alger-Direction centrale. 


Ont été nommés chef de centre de classe exceptionnelle et titula- 
risés dans le grade correspondant les chefs de centre hors classe 
désignés ci-après : 

A Charleville-Téléphone : M. Morisset, de Lens-Téléphone. 

A Douai-Téléphone : M. Brenta, d’Evreux-Téléphone. 

A Creil-Téléphone : M. Vatant, de Chalon-sur-Saône-Téléphone. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [IS 7] du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère de l'éducation nationale à compter du 
15 septembre 1961, pour une durée maximale de deux ans pour 
accomplir un stage de professeur d’enseignement technique : 
M. Florentin, contrôleur des installations électromécaniques. 


A été réintégré à compter du 1°" octobre 1961: M. Chenoll, 
contrôleur précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 
19 octobre 1946) auprès du ministère des armées, service de la poste 
aux armées. 

A été réintégré à compter du 26 octobre 1961: M. Meynadier, 
contrôleur précédemment détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" {$ 4], 3 [$ 4] et 10 du décret 
n° 59309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, ser- 
vice de la poste aux armées. 


Par arrêtés du 12 octobre 1961 : 

A été chargé des fonctions de chef de centre de tri postal hors 
série à Lyon avec son grade et son traitement actuels, sans indem- 
nité pour frais de mission, à compter du jour de son installation : 
=. Sicardi, chef de centre de tri postal de classe exceptionnelle à 
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A été chargé des fonctions de chef de centre de chèques 
postaux de classe exceptionnelle avec son grade et son traitement 
actuels, sans indemnité pour frais de mission, à compter du jour 
de son installation et mis à la disposition du délégué général en 
Algérie en vue de son affectation à Alger: M. Percebois, inspec- 
teur principal à Châlons-sur-Marne-Services postaux. 


Ont été chargés des fonctions de receveur hors classe avec leur 
grade et leurs traitements actuels, sans indemnité pour frais de 
mission, à compter du jour de leur installation et maintenus en cette 
qualité à la disposition du délégué général en Algérie en vue de 
leur affectation : 

A Orléansville : M. Fargues, receveur de 1'° classe à Nemours 
(Tlemcen). 

A ‘lemcen-R. P.: M. Py, receveur de 1'° classe à Djidjelli (Bougie). 

Il a été mis fin, à compter du 19 octobre 1961, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° 
[$ 3] et 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du minis- 
tère de la coopération de Mme Paranier, contrôleur. 


Par arrêté du 14 octobre 1961 : 


A été nommé directeur départemental adjoint à Nancy-Services 
staux et titularisé dans le grade <orrespondant : M. Hummer, 
inspecteur principal. 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 


A Montpellier-Services postaux : M. Ragimbeau, de Montpellier- 
Direction départementale. 
A Montpellier-Direction départementale : M. Daude, d’Epinal. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 octobre 1961 portant intégration dans le corps des 
administrateurs civils du ministère de la santé publique et de la 
population. 


Par décret en date du 17 octobre 1961, M. Fenies (Jacques), 
administrateur de la France d'outre-mer, est intégré dans le corps 
des administrateurs civils à l’administration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population à compter du 1° novem- 
bre 1958, en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 3* échelon, 
avec une ancienneté conservée de 1 an 27 jours. 


Budget primitif de l'institut national d'hygiène pour 1961. 


Par arrêté interministériel en date du 6 septembre 1961, le 
budget primitif de l'institut national d'hygiène pour l'exercice 1961 
est arrêté, en recettes et en dépenses, en ce qui concerne l’école 
nationale de la santé publique, à la somme de 930.393 NF. 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 18 octobre 1961 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l’allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 
ralisés, 

Décrète : 


Art. 1*., — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, les étrangers dont les noms suivent: 


LEE (Alessandro), Paceco (Italie), 19-06-34, NAT (1), 2237 
—]19. 


AGOSTI (Giuseppe), Rome (Italie), 21-08-21, NAT, 3631 x 61-91. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
nationalité française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de nationalité française 
par ses parents; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, auto- 
risé à se faire naturaliser à l'étranger. 


(Grégorio), Oviedo (Espagne), 20-08-10, NAT, 10879 x 54 


ALONSO, née CUESTA, San Esteban de las Cruces (Espagne), 
08-03-15, NAT, 10879 x 54—34. 


AR (Alfredo), Madrid (Espagne), 02-06-42, NAT, 6183 x 61 
SES (Jacques), Alexandrie (Egypte), 27-10-18, NAT, 7297 x 58 
D "cu SEBILIA, Alexandrie (Egypte), 17-07-26, NAT, 7297 
Alexandrie (Egypte), 16-09-42, EFF (1), 7297 
(Victor), Alexandrie (Egypte), 29-05-44, EFF, 7297 x 58 
Re 9 (Yolande), Alexandrie (Egypte), 18-04-48, EFF, 7297 x 58 


ANDROLIS (Dimitri), Simi (Grèce), 02-09-27, NAT, 141 x 58—13. 


ARDIGO (Baptiste), la Sauvetat-sur-Lede (Lot-et-Garonne), 
27-06-25, NAT, 12471 x 60-—47. 


ee née BOZ, Fontanelle (Italie), 10-12-23, NAT, 12471 x 60 


ARQUES (José), Yecla (Espagne), 31-01-27, NAT, 1482 x 61—81. 


ARQUES, née RUIZ, Santa Eufemia (Espagne), 25-03-28, NAT, 
1482 x 61-—81. 


ARSERRE (Maria del Carmel), Albi (Tarn), 21-05-59, EFF, 1482 
x 


ARSLANIAN (Léon), Karpouth (Asie Mineure), en 1897, NAT, 
7536 x 59—75. 


ARSLANIAN, née KALOYAN, Karpouth (Asie Mineure), en 1913, 
NAT, 7536 x 59—75. 


ARSLANIAN (Odette), Paris (6°), 09-06-49, EFF, 7536 x 59—75. 
BATTISTA (Luigi), Sperlonga (Italie), 04-11-21, NAT, 11202 x 60 


BATTISTA, née RIZZI, Pignataro Interamna (Italie), 13-09-28, 
NAT, 11202 x 60-84. 


BATTISTA (Pasquale), Sperlonga (Italie), 06-05-49, EFF, 11202 
x 60—84. 


BATTISTA (Pierre), Avignon-Montfavet (Vaucluse), 20-02-58, EFF, 
11202 x 60—84. 


BATTISTA (Hélène), Avignon-Montfavet (Vaucluse), 04-01-60, EFF, 
11202 x 60—84. 


BAU (Silvana), Sestrière (Italie), 28-11-43, NAT, 5931 x 61-13. 


BEDU, née CORRADI, San Polo d'Enza (Italie), 14-03-20, NAT, 
6275 x 61—45. 


me «4 (Vitali), Belgrade (Yougoslavie), 09-08-24, NAT, 11740 
x 52—69, 


BEMBNISTA (Jean), Nakle-sur-Notocia (Pologne), 20-06-21, NAT, 
12697 x 59-—59. 

BEMBNISTA, née MASSANTI, Taganrog (Russie), 29-07-23, NAT, 
12697 x 59-—59. 

Re “Sn (Nina), Privas (Ardèche), 20-01-46, EFF, 12697 x 59 


BEMBNISTA (Eugène), Roubaix (Nord), 14-03-48, EFF, 12697 x 59 
—59. 

BEMBNISTA (Jean), Roubaix (Nord), 16-10-50, EFF, 12697 x 59 
—59. 


BEMBNISTA (Georges), Wattrelos (Nord), 11-07-52, EFF, 12697 
x 59—59. 


BENSI (Luigi), Sartirana (Italie), 25-05-02, NAT, 4110 x 57—75. 
BENSI, née FERRARA, Candia Lomellina (Italie), 01-01-08, NAT, 
4110 x 57—75. 


BERCIOTTI (Joseph), Bibbiano (Italie), 28-06-13, NAT, 6274 x 61 
—57. 
BERNAGOZZI (Loris), Bologne (Italie), 21-04-22, NAT, 4269 x 60 


BERNAGOZZI, née GUBELLINI, San Pietro In Casale (Italie), 
05-01-23, NAT, 4269 x 60—33. 


BERNAGOZZI (Brunella), Bologne (Italie), 02-01-45. EFF, 4269 
x 60-—33. 


BERNAGOZZI (Amedea), Bordeaux (Gironde), 23-04-49, EFF, 4269 
x 60-—33. 


BERNAGOZZI (Sylvette), Pessac (Gironde), 14-02-52, EFF, 4269 
x 60—33. 


BLANCO (Victoriano), Penarroya Pueblonuevo (Espagne), 05-04-13, 
NAT, 5414 x61--64. 


BLANCO, née GARRO, Canfranc (Espagne), 18-07-04, NAT, 5414 
x 61-—64. 
BLAZQUEZ (Joaquin), Yeste (Espagne), 05-10-11, NAT, 12336 x 60 
—12. 
UEZ, née PAREJA, Arenas (Espagne), 14-03-16, NAT, 


BLAZQ 
12336 x 60—12. 
BOARI (Goffredo), Jesi (Italie), 15-09-13, NAT, 5660 x 53—69. 


BOZAS ( 
2312 x 6: 


BOZAS, 
—95. 


BOZAS 
2312 x 6 

BOZAS 
—95. 


BUCCHI 
—57. 


BUCCHI, 
2384 x 5 


BUCCHI 
—57. 
BUCCHI 

x 


BUCCHI 
BUDA 
NAT, 


BUDA, 
11569 x 


BURGAI 
x 


BURGAE 
x 60—1 


CAMPUS 


CANDEL 
x 


CANDEL 
CANDEL 
x 61 —{ 
CANDEL 
x 61 
CANTEFR 
NAT, : 
CANTEF 
x 
CARRO( 
x 53 


CARRO( 
x 53-— 


CASADE 
x 61— 
CASADI 
NAT, 
CASADI 
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6517 x 
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CATLL/ 


CATLL/ 
x 59— 
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—99. 
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BUHME (Kurt), Kayna (Allemagne), 
BONANNO (Gaetano), Fès (Maroc), 
—95. 

BOZAS (Manuel de Loé Reyes), 
2312 x 61—95. 

BOZAS, née ADAME, Larache (Maroc), 26-11-27, NAT, 2312 x61 
—95. 

BOZAS (Victoria del Pilar), 
2312 x 61—95. 
BOZAS (Antoine), 
—95. 


16-03-22, NAT, 269 x 61-57. 
04-01-17, NAT, 53605 x 38 


Larache (Maroc), 06-01-22, NAT, 


Casablanca (Maroc), 24-04-54, FFF, 


Casablanca (Maroc), 30-10-56, EFF, 2312x61 


ut gp (Silvio), Frontone (Italie), 09-07-10, NAT, 2384 x 56 


BUCCHI, née FRANCESCHELLI, Pergola (Italie), 
2384 x 56—57. 


(Marcella), 


09-03-11, NAT, 
Frontone (Italie), 04-01-41, EFF, 2384 x 56 
Adalgisa), Frontone (Italie), 09-02-48, EFF, 2384 
CHE ( | EFF, 2384 x 56-—57. 


BUCCHI (Gianni), Frontone (Italie), 18-09-51, 


BUDA (Antoine), Tresilico-Oppido-Mamertina (Italie), 16-01-22, 
NAT, 11569 x 54-—83. 
BUDA, née LUSTRI, ©Gppido Mamertina (Italie), 14-01-27, NAT, 


11569 x 54—83. 


DUREE (Joseph), Bizerte (Tunisie), 01-11-11, NAT, 12693 
x 60—13. 
BURGARELLA, née LEONE, Vita (Italie), 19-07-20, NAT, 12693 


x 60—13. 


CAMPUS (Louis), Mornaq (Tunisie), 02-02-27, NAT, 15265 x 54 
—38. 


CANDELA (Manuel), Crevillente (Espagne), 24-03-08, NAT, 3282 


x 61—92 
CANDELA, née GOMEZ, Crevillente (Espagne), 05-05-11, NAT, 3282 
x 61-—92. 


CANDELA (José), Crevillente (Espagne), 02-07-41, EFF, 3282 

x 61-—92. (4 

CANDELA (Térésa), Crevillente (Espagne), 31-10-43, EFF, 3282 
x 61-—92. 


CANTERO (Auréliano), San Felices de Buelna (Espagne), 13-01-28, 
NAT, 4682 x 61-31. 


RE née COLL, Valence (Espagne), 26-11-36, NAT, 4682 

x 61-31 

CARROCCI (François), Caulonia (Italie),, 07-12-19, NAT, 4652 
x53—69. 

ent née SPANO, Caulonia (Italie), 09-05-21, NAT, 4652 
X —69. 

(Bienvenido), Vich (Espagne), 15-07-26, NAT, 3992 
X — 19. 


CASADEVALL, née CANAVATE, Cartagene (Espagne), 25-05-31, 


NAT, 3992 x 61—75. 


CASADEVALL (Cristina), Moncada y Reixach (Espagne), 27-06-51, 
EFF, 3992 x 61-75. 


Monterosso-Almo (Italie), 18-04-13, NAT, 4722 
X 

CATLLA (Juan), la Pobla de Lillet (Espagne), 15-03-14, NAT, 
6517 x 59—76. 


CATLLA, née ALMARCHA, la Pobla de Lillet (Espagne), 20-07-15, 
NAT, 6517 x 59—76. 


CATLLA (Yvonne), Penne (Tarn), 
CATLLA (Marc), le Havre (Seine-Maritime), 


x 59—76 
CHAMMAH (Chehadeh), 


01-07-42, EFF, 6517 x 59—76. 
05-11-53, EFF, 6517 


Alep (Syrie), en 1921, NAT, 5253 x61 


CHAMMAH, née AZAR, Izmir (Turquie), en 1919, NAT, 5253 x 61 


Fe (Yves), Téhéran (Iran), 20-12-52, EFF, 5253 x61 
CHIARANDINI (Antonio), Cividale del Friuli (Italie), 28-04-13, 
NAT, 6797 x 60-—32. 

CHIARANDINI, CLEMENTEI, Moimacco (Italie), 04-09-22, 
NAT, 6797 x 60— 32 

CHIARANDINI rer Valence-sur-Baïse (Gers), 14-08-44, EFF, 
6797 x 60—32. 

CHIARANDINI (Michelle), Valence-sur-Baïse (Gers), 20-04-46, 


EFF, 6797 x 60-—32. 
CHOBOTIUK (Vassyl), Koczubynozi-Mali (Ukraine), 23-08-26, NAT 
4870 x 61—75. 


SLAIS (Henri), Serignan (Hérault), 08-12-14, NAT, 49210 x 35 


are (Marie-Jean), Aubange (Belgique), 08-10-24, NAT, 4371 
x 61—54. 


“ 


(Giuseppe), Tunis (Tunisie), 18-05-23, NAT, 4539 x60 
29-07-01, NAT, 5285 


(Francisco), Agost (Espagne), 
X — 24. 


COLOMINA, née ARQUES, Agost (Espagne), 05-07-09, NAT, 


x 61-24 
CORCOS née ABITAN, Casablanca (Maroc), 


x 61—7 


(Claude), 


20-12-20, NAT, 4132 


Casablanca (Maroc), 16-07-48, NAT, 7068 x 61 


CES (Jocelyne), Casablanca (Maroc), 15-10-54, NAT, 7069 x 61 


CUCCHIARO (Valentin), Trasaghis (Italie), 31-07-22, NAT, 732 


x 61-—54 


CUCCHIARO, née CUCCHIARO, Trasaghis (Italie), 
732 x 61—54. 


29-10-24, NAT, 


COCA? (Nicolo), Besançon (Doubs), 18-10-49, EFF, 732 

x 61-54. . 

CUCCHIARO (Pierretta), Vaufrey (Doubs), 21-07-51, EFF, 732 
x 61-54. 

DAVEY Roby (Grande-Bretagne), 27-01-21, NAT, 1978 
x 60-—4 

DEBRINCAT (Emmanuel), Xewkija (Malte), 11-09-18, NAT, 
x 57—13. 

= Ca (Teofilo), la Mata (Espagne), 06-02-13, NAT, 14691 
x 56—13. 

DE MACEDO (Joaquim), Guimarais (Portugal), 21-03-42, NAT, 
3652 x 61-38. 

DE É — (Andres), Garrucha (Espagne), 12-11-06, NAT, 6042 
X 

DIAS (Albertino), Cabaceiras de Basto (Portugal), 07-02-06, NAT, 
14151 x 54—75. 

DOMINGUEZ (Clemente), Vallecas (Espagne), 23-11-15, NAT, 
12597 x 60-21. 

DOMINGUEZ, née BAQUERO, Madrid (Espagne), 08-03-23, NAT, 


12597 x 60—21. 


DOMINGUEZ (Maria del Carmen), 
29-02-44, EFF, 12597 x 60-—21. 

DOMINGUEZ (Pedro), 
3293 x 61-—83. 

DOROSZEWSKI (Léonard), 
6001 x 61-54. 

DOROSZEWSZI, née SCHMIDT, Furth (Allemagne), 04-11-20, NAT, 
6001 x 61—54. 


Puente Vallecas (Espagne), 
Navahermosa (Espagne), 01-08-15, NAT, 


Szperowka (Pologne), 01-11-23, NAT, 


DOROSZEWSKI (Natalie), Furth (Allemagne), 16-0447, EFF, 
6001 x 61-—54. 
DOROSZEWSKI (Yvonne), Brocourt (Meuse), 28-06-49, EFF, 
6001 x 61-54. 
DOROSZEWSKI (Janine), Verdun (Meuse), 13-01-51, EFF, 
6001 61-54. 


DOROSZEWSKI (Eric), 
09-55, EFF, 6001 x 61—54 


DOROSZEWSKI (Dominique), Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 
29-09-55, EFF, 6001 x 61-54. 


DROBNY (Joseph), 
—25. 


Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), 20- 


Makow (Pologne), 28-01-28, NAT, 28628 x 48 


DUCCESCHI (Arcangelo), Pistoïia (Italie), 01-03-08, NAT, 2785 


x 61—59 

DUCCESCHI, née GIANI, Piteglio (Italie), 
x 61-59. 

DUCCI (Lino), Piteglio (Italie, 06-03-10, 

PIASTRELLI, Piteglio (Italie), 
x 61—30. 


13-06-11, NAT, 2785 


NAT, 5273 x 61-—30. 
06-08-11, NAT, 5273 


DUCCI (Gilberto), Piteglio (Italie), 07-04-46, EFF, 5273 x 61-—30. 
DUCCI (Lorenzo), Piteglio (Italie), 27-05-48, EFF, 5273 x 61-30. 


Santa Domenica Talao (Italie), 12-12-27, NAT, 
17 x 


ELENA, née SALVADORE, Cittanova (Italie), 
8817 x 56-83. 


ELENA (Jean), Cotignac (Var), 
ELENA (Marcel), Cotignac (Var), 
FLOTATS (Francisco), Planolas (Espagne), 


02-01-30, NAT, 


16-08-57, EFF, 8817 x 56—83. 
21-11-59, EFF, 8817 x 56-—83. 
23-08-13, NAT, 2947 


x 61—32. 
ORNE née PUCHOL, Caseras (Espagne), 13-04-21, NAT, 2947 
X — À 
FLOTATS (Robert), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 09-02-48, EFF, 
2947 x 61—-32. 
ne Œudaldo), Marciac (Gers), 25-06-51, EFF, 2947 x61 
FLOTATS (Maryse), Marciac (Gers), 24-03-53, EFF, 2947 x 61-32. 
FONGHETTI (Ottavio), Boara Pisani (Italie), 24-08-24, NAT, 


6440 x 60—11. 
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FONGHETTI, née FANCHIN, Boara Polesine (Italie), 26-06-25, 
NAT, 6440 » 60-11. 


FONGHETTI (Antonio), San Martino di Venezze (Italie), 03-05-46, 
EFF, 6440 » 60--11. = 


FONGHETTI (Fabio), Rovigo (Italie), 11-10-48, EFF, 6440 x 60—11. 


FONGHETTI (Remigio), Boara Pisani (Italie), 20-05-52, EFF, 
6440 x 60-11. 


FONT (Antonio), Barcelone (Espagne), 25-06-15, NAT, 1551 x61 


FONT (Georges), Crest (Drôme), 11-09-50, EFF, 1551 x 61-26. 


FRAU (Arthuro), Marnia (département de Tlemcen), 15-02-08. 
NAT, 5475 x 61-—13. 


7" (Genesio), Crespadoro (Italie), 29-01-21, NAT, 12456 x 55 


GARCIA (Joseph), La Union (Espagne), 17-04-28, NAT, 8398 x 57 


GARCIA (Juana), Aguilas (Espagne), 10-01-28, NAT, 4994 x61 
(Piétro), Bosconero (Italie), 24-01-24, NAT, 12422 
x 58-—82. 


GOMEZ (Justo), Madrid (Espagne), 14-09-15, NAT, 607 x 61-96. 


me es née ZUMMO, Casablanca (Maroc), 12-11-19, NAT, 607 
x 61—95. 


GROSS (Gunter), Francfort-sur-le-Main (Allemagne), 02-02-31, 
NAT, 4363 x 61-91. 


HANSEN (Henry), Copenhague (Danemark), 04-01-23, NAT, 4312 
x 61-75. 


HERRAIZ (Miguel), San Mori (Espagne), 17-12-14, NAT, 3242 x 61 


De SN née SIMO, Gerone (Espagne), 17-05-19, NAT, 3242 
À 


HIRIGOYEN (Edouard), Bordeaux (Gironde), 01-11-16, NAT, 
3261 x 60-64. 


HOFFMANN (Johan), Wemmetsweiler (Sarre), 11-01-23, NAT 
6194 x 61-59. 


HOFFMANN, née KREITZ, Sarrebruck (Sarre), 29-06-35, NAT 
6194 x 61-59. 


HOFFMANN (Robert), Lille (Nord), 11-09-54, EFF, 6194 x 61—59. 
HOFFMANN (Jean), Lille (Nord), 07-08-55, EFF, 6194 x 61-59. 
HOFFMANN (Michèle), Lille (Nord), 05-03-57, EFF, 6194 x 61—59. 
HOFFMANN (Berthe), Lille (Nord), 29-12-58, EFF, 6194 x 61-—59. 


HOSNEDL (Miroslav), Prague (Tchécoslovaquie), 27-11-25, NAT 
7550 x 55 -75. 


x (Alfred), Forville (Belgique), 18-05-25, NAT, 9247 x 60 
—34. 


KAPPLER, née DEUTSCHBEIN, Thionville (Moselle), 02-06-96 
NAT, 48560 x 45 —67. 


KIRSA (Keril), Krasnohrihoriwka (Ukraine), (05-02-09, NAT, 
5532 x 61—25. 


Te née RITTER, Heidelberg (Ukraine), 07-07-04, NAT, 5532 
x 61-25. 


STEINER (Nicolas), Altkirch (Haut-Rhin), 16-01-45, EFF, 5532 
x 61-25. 


KLOTZ, née MERTENS, Cologne (Allemagne), 11-02-98, NAT 
24831 x 34—67. 


KRIOUKOW (Igor), Ismailia (Egypte), 12-11-21, NAT, 4036 x 60 
—62. 


KWASNY (Boleslas), Helenowo (Pologne), 25-03-22, NAT, 5712 
x 61—14. 


KWASNY (Dadehusz), Fontenay-le-Marmion (Calvados), 01-01-45, 
EFF, 5712 x 61-—14. 


KWASNY (Jean-Paul), Fontenay-le-Marmion (Calvados), 22-06-48, 
EFF, 5712 xX61-—14. 


KWASNY (Evelyne), Caen (Calvados), 09-06-53, EFF, 5712 x 61—14. 
LATTA (Georges), Ruda (Pologne), 09-02-20, NAT, 235 x 55—57. 


LATTA, née KIRSTEN, Saint-Avold (Moselle), 03-03-22, REI (1), 
235 x 55 —57. 


me (Etienne), Ojos Negros (Espagne), 25-12-22, NAT, 5010 
x 60--66. 


LAZARO, née MORENO, Fornes (Espagne), 01-05-32, NAT, 5010 
x 60-66. 


LAZARO (Anne-Marie), Ille-sur-Têt (Pyrénées-Orientales), 18-03-54, 
EFF, 5010 x 60-66. 


LEVY (Mourad), Alexandrie (Egypte), 13-07-15, NAT, 2130 x 56—75. 

LIEOU AH CHOU, Papeete (Tahiti), 01-09-35, NAT, 11152 x 60—98. 

cr: “YianE (Otto), Berlin (Allemagne), 14-04-98, NAT, 6103 x61 
2. 


LINKOWSKI, née WOLNIAK, Werne (Allemagne), 28-10-05, NAT, 
6103 x 61-—62. 


LOCICERO (Guido), Tunis (Tunisie), 17-10-29, NAT, 4852 x61—13. 


LOCICERO, née MANUGUERRA, Tunis (Tunisie), 21-11-31, NAT, 
4852 x 61—13. 


LORENZON (Arturo), Torre di Mosto (Italie), 30-04-17, NAT, 319 
x 60— 


me "7 , née CELLA, Torre di Mosto (Italie), 17-04-23, NAT, 312 
x 60—33. 


LORENZON (Renato), Torre di Mosto (Italie), 05-08-49, EFF, 312 


x 60 


LORENZON (Rosanna), Torre di Mosto (Italie), 04-02-51, EFF, 
3127 x 60—33. 


LORENZON (Jean), Gardegan-et-Tourtirac (Gironde), 28-04-56, EFF, 
3127 x 60—33. 


LORINI (Giuseppe), Castelliri (Italie), 23-05-22, NAT, 4494 x 61—69, 


ne "ou FAVA, Isola del Liri (Italie), 20-09-20, NAT, 44% 
x 61—69. 


LORINI (Marcel), Lyon (Rhône), 06-01-51, EFF, 4494 x 61-69. 
LORINI (Roger), Lyon (Rhône), 04-07-52, EFF, 4494 x 61—69, 
LORINI (Jocelyne), Lyon (Rhône), 22-04-55, EFF, 4494 x 61—69. 
(Piétro), Peveragno (Italie), 11-12-21, NAT, 5952 x61 


MAÇAGNO, née VINEIS, Mongrando (Italie), 08-07-28, NAT, 5952 
X — 


MACAGNO (Denise), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-11-52, EFF, 
5952 x 61—13. 


MACAGNO (Martine), Marseille (Bouches-du-Rhône), 05-05-59, EFF, 
5952 x 61—13. 


me © (Aram), El Zeitoune (Egypte), 23-09-12, NAT, 12087 
x 53—75. 


MARCHIORI (Giorgio), Castelguglielmo (Italie), 13-04-27, NAT, 
3903 x 54—26. 


MARCINIAK (François), Gelsenkirchen (Allemagne), 13-05-14, NAT, 
6101 x 61-—62. 


MARCINIAK, née KEMPA, Niepolomice (Pologne), 31-05-21, NAT, 
6101 x 61-62. 


MARCINIAK (Nicole), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 29-07-45, 
EFF, 6101 x 61-62. 


MARCO (Vicente), Masamagrell (Espagne), 16-05-08, NAT, 5955 


x 61—13 


MARCO, née MIRALLES, Puigvert d'Agramunt (Espagne), 20-03-06, 
NAT, 5955 x 61-—13. 


MARCO (Maria), Barcelone (Espagne), 01-03-47, EFF, 5955 x 61—13. 
MARINI (Gaspare), Spssano (Italie), 02-11-19, NAT, 10494 x 60—04. 
pe srdècese BEGNIS, Borzoli (Italie), 28-05-18, NAT, 10494 x 60 


MARINI (Lilia), Gallio (Italie), 02-10-46, EFF, 10494 x 60—04. 
pre (Robert), Sisteron (Basses-Alpes), 17-09-52, EFF, 10494 
x 60—04. 


MARINI (Viviane), Sisteron (Basses-Alpes), 27-03-57, EFF, 10494 
x 60—04. 


MARTIN (Manuel), Dona Rama (Espagne), 15-10-19, NAT, 5332 


x 54—25. 


me née LOCATELLI, Berbenno (Italie), 11-08-23, NAT, 5332 
x 54—25. 


MARTIN (Catherine), Pontarlier (Doubs), 16-12-60, EFF, 5332 x 54 
—25 


MATKOWSKI (Pierre), Sielec (Pologne), 18-08-11, NAT, 17692 


x 46—51 


MATKOWSKI, née STANKIEWICZ, Arlamowska Wola (Polo- 
gne), 19-03-17, NAT, 17692 x 46-51. 


gen 7 À (Rudolfo), Medana (Yougoslavie), 24-10-20, NAT, 13784 


MAURIC, née KRISTANCIC, Neblo Brdice (Yougoslavie), 08-09-24, 
NAT, 13784 x 60—47. F 


MAURIC (Svonimir), Aversa (Italie), 26-02-52, EFF, 13784 x 60 
—41. 


MAURIC (Serge), Agen (Lot-et-Garonne), 12-07-55, EFF, 13784 
x 60—47. 


MAVILIAN (Ohannes), Corfou (Grèce), 01-01-04, NAT, 8598 x 40 


MAVILIAN, né EKMEKDJIAN, -Baffra (Turquie), 15-01-05, NAT, 
8598 x 40—75. 


MAZUREK (Boleslaw), Plawin (Pologne), 08-08-17, NAT, 5643 
x 61-62. 


MAZUREK, née VAN DER GUCHT, La Clinge (Belgique), 23-12-20, 
NAT, 5643 x 61—62. 


MAZUREK (Stanislas), Saint Gilles Waes (Belgique), 21-09-45, 
EFF, 5643 x 61-62. 


MAZUREK (Robert), Sallaümines (Pas-de-Calais), 02-07-47, EFF, 
5643 x 61—62. 


MAZUREK (Christiane), Sallaumines (Pas-de-Calais), 14-12-48, 
EFF, 5643 x61-—62. 


PANDIS 
—83. 


PANDIS 
2692 x 


PANDI 
x 57— 


PANDIX 
—83 


PANDI: 
PEDOT 


PEDOT 
3872 x 


PEDOT 
PINAF1] 


PINAFI 
x 60-- 


PINAF] 
—81. 


PINAF!] 
PINAF! 
—81. 


2 Oct 
5643 x 6 
METTOL 
M'HEDE 
MILLER 
—13 MISIAK, 
—18. 
MISIAK 
x 60— 
MORET 
MULLEI 
4903 x 
| 
= 
PINTO. 
| 
P 
| 
P 
4622 » 
PLA (I 
|“ 
PLOS 
PLOS 
| “> 
POGGI] 
| 
POLIZ 
4283 : 
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MAZUREK (Jeanine), Sallaumines (Pas-de-Calais), 07-04-52, EFF, 
5643 x 61—62. 


METTOUDI (Meyer), Bizerte (Tunisie), 22-03-17, NAT, 3127 x61 
—96. 


METTOUDI (Roland), Tunis (Tunisie), 28-06-47, EFF, 3127 x61 
—96. 


METTOUDI (Alain), Tunis (Tunisie), 05-06-51, EFF, 3127 x61—96. 
METTOUDI (Patricia), Tunis (Tunisie), 03-04-56, EFF, 3137 x 61 
—6. 


M'HEDDEB BEN DJILANI, Mornaghia (Tunisie), en 1926, NAT, 
895 x 61—11. 


MIGALEDDU (Jean), Chiaramonti (Italie), 05-10-01, NAT, 13147 
x 52—06. 

MILLER (Aloïs), Haslach (Allemagne), 26-07-22, NAT, 17716 x 52 
—16. 


MISIAK (Jean), Jagodnig (Pologne), 20-11-04, NAT, 7646 x 60 
—18. 


MISIAK, né WITEK, Sufczyn (Pologne), 27-12-14, NAT, 7646 
x 


MORETTI (Valerio), Venise (Italie), 13-10-21, NAT, 15188 x 54—175. 


MULLER (Hans), Kirchheimunter Teck (Allemagne), 21-01-26, NAT, 
14783 x 56—62. 


NADIN (Alfonso), Fontanafredda (Italie), 03-07-26, NAT, 5293 x 61 
—01. 


NELEN (Abel), 27-06-08, NAT, 
6541 x 61-59. 

NGUYEN VAN HOACH, Son-Tay (Nord Viet-Nam), 16-09-29, NAT, 
4903 x 61—75. 

(Wladysiaw), Lodz (Pologne), 17-08-15, NAT, 6303 
x 61—70. 

OKONEK (François), 
x 61-—62. 

OKONEK, née URBANIAK, Witowo (Pologne), 21-12-06, NAT, 
5684 x 61-—62. 

PADIAL (Luis), Belicena (Espagne), 20-03-17, NAT, 4965 x 61—178. 


PAEZ, née ADRIAN, Visiedo (Espagne), 03-11-28, NAT, 5681 x61 
—12. 


Marchienne-au-Pont (Belgique), 


Masciszki (Pologne), 23-03-98, NAT, 5684 


PANDISCIA (Donato), Lacedonia (Italie), 03-07-15, NAT, 2692 x 57 


PANDISCIA, née PALLADINO, Lacedonia (Italie), 19-11-28, NAT, 
2692 x 57—83. 


PANDISCIA (Antonio), 
x 57 


NON epiÈNE (Marie-Thérèse), Hyères (Var), 13-06-52, EFF, 2692 x 57 


Lacedonia (Italie), 29-08-48, EFF, 2692 


PANDISCIA (Sylvestre), Hyères (Var), 25-06-55, EFF, 2692 x 57—83. 
PEDOTTI (Umberto), Azzio (Italie), 01-01-96, NAT, 3872 x 57—83. 


PEDOTTI, née BIANCHINI, Nuvolento (Italie), 09-06-08, NAT, 
3872 x 59—83. 


PEDOTTI (Yvette), Saint-Tropez (Var), 05-07-44, EFF, 3872 x 57-83. 
PINAFFO (Rino), Mirano (Italie), 01-07-22, NAT, 13422 x 60—81. 


der née SACCON, Mirano (Italie), 04-03-26, NAT, 13422 
x 


(Jacqueline), Cadalen (Tarn), 30-11-49, EFF, 13422 x 60 


PINAFFO (Paulette), Gaillac (Tarn), 12-02-54, EFF, 13422 x 60—81. 
"+ (Jean-Jacques), Lavaur (Tarn), 19-01-61, EFF, 13422 x 60 


PINTO (Zaki), le Caire (Egypte), 17-01-17, NAT, 10792 x 59—75. 
PINTO, née LAZZAM, Alexandrie (Egypte), 18-09-19, NAT, 10792 
x 


de (Charles), Alexandrie (Egypte), 01-03-48, EFF, 10792 x 59 


PINTO (Serge), Alexandrie (Egypte), 04-03-52, EFF, 10792 x 59-—75. 
PITTI (Giuseppe), Borgofranco d'Ivrea (Italie), 15-02-07, NAT, 
4622 x 61—05. 


PITTI, née ALLAMANNO, Montvalezan (Savoie), 
4622 x 61—05. 


PLA (Denis), Chelva (Espagne), 20-08-28, NAT, 288 x 58-31. 
PLOS (Mario), Majano (Italie), 23-04-19, NAT, 9969 x 60-63. 
PLOS, née AITA, Buia (Italie), 14-08-21, NAT, 9969 x 60—63. 


je (Waldi), Montmorin (Puy-de-Dôme), 08-02-50, EFF, 9969 x 60 


PLOS (Silvio), 
9969 x 60—63. 


nb : «js (Giuseppe), Florence (Italie), 22-05-20, NAT, 11093 x 60 


POLIZZI (Antonin), Tunis (Tunisie), 16-02-27, NAT, 4283 x 61—06. 


POLIZZI, née AGNELLO, Fondouk Djedid (Tunisie), 11-01-21, NAT, 
4283 x 61-—06. 


11-12-07, REI, 


Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 03-01-55, EFF, 


Nice (Alpes-Maritimes), 29-03-60, EFF, 4283 

x 61 — 

PONGRACZ (Istvan), Gyôrzamoly (Hongrie), 29-12-36, NAT, 1543 
x 61-38. 

PORCEDDU (Ignace), Ebba Ksour (Tunisie), 10-10-38, NAT, 9832 
x 60-75. 


POZZOBON (Louis), Treviso (Italie), 09-09-20, NAT, 1503 x 61-64. 

PRATI (Guerrino), Arco (Italie), 19-04-19, NAT, 9885 x 60-—57. 

PRATI, née MARCABRUNI, Arco (Italie), 11-05-10, NAT, 9885 
x 60-57. 


PRATI (Fausto), Arco (Italie), 04-07-46, EFF, 9885 x 60-57. 
PRATI (Carmela), Arco (Italie), 11-10-48, EFF, 9885 x 60-—57. 


PRUDHOMME, née TOMASINO, Taipana (Italie), 27-11-22, NAT, 
5705 x 61—23. 


PUEYO (Benito), Uncastillo (Espagne), 21-03-22, NAT, 5702x61 


PUEYO, née BORRAS, Nimes (Gard), 09-11-29, NAT, 5702 x 61—30. 


PUEYO (Maria), Santa Maria de Barbara (Espagne), 26-12-54, EFF, 
5702 x 61—30. 


PULCI (Lorenzo), Sommatino (Italie), 26-04-14, NAT, 13282 x 60 


re —< née MANZELLA, Sommatino (Italie), 10-02-13, NAT, 13282 
x 60--54. 
e (Calogéro), Sommatino (Italie), 21-01-47, EFF, 13282 x 60 


PULCI (Joseph), Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 13-01-50, EFF, 
13282 x 60—54. 


PUPILLI (Aleardo), Piteglio (Italie), 03-05-30, NAT, 9321 x 58-57, 
PUYUELO (Michel), Giral (Espagne), 13-11-21, NAT, 3832 x 61-65. 


RABENHORST (Jacques), Ruckenau (Allemagne), 11-12-10, NAT, 
11501 x 60-57. 


RABENHORST (Didier), Tiegenhoff (Allemagne), 24-12-41, EFF, 


11501 x 60-57. 
RAMOS (Francisco), Antequera (Espagne), 


x 60 —3 


RAMOS, née YBARRECHE, Saint-Miguel Baxauri (Espagne), 
13-04-24, NAT, 4087 x 60-30 


FRANS (Manuel), la Vernarède (Gard), 28-05-50, EFF, 4087 x 60 


15-06-23, NAT, 4087 


RAMOS (Francis), la Vernarède (Gard), 26-09-52, EFF, 4087 x 60 


REVILLA (Angel), Guaso (Espagne), 06-05-18, NAT, 4506 x 60-11. 


601 née SANCHEZ, Chirivel (Espagne), 20-07-28, NAT, 4506 


RIERA (Antonia), Lerida (Espagne), 26-04-37, NAT, 14070 x 55-26, 
RIGO (Antonio), Polcenigo (Italie), 02-03-13, NAT, 9261 x 60-47. 
RIGO, née DERE, Caneva (Italie), 05-04-18, NAT, 9261 x 60-47. 
RIGO (Ivo), Caneva (Italie), 13-07-42, EFF, 9261 x 60-—-47. 

RIGO (Guido), Namur (Belgique), 20-05-49, EFF, 9261 x 60-—47. 
RIGO (Maria), Polcenigo (Italie), 24-06-40, NAT, 14491 x 59-47. 


RODRIGUEZ (Francisco), Bentarique (Espagne), 15-11-13, NAT, 
12730 x 49-03. 

“RODRIGUEZ, née GOMAR, Alcira (Espagne), 
12730 x 49-03. 


ms “he (Maurice), le Caire (Egypte), 06-05-37, NAT, 4591 x 61 


01-12-14, NAT, 


SAMUEL, née MAYER, Luxembourg (grand-duché de 
Luxembourg), 28-05-11, NAT, 11498 x 60—57 


X 


SANTO DOMINGO, née RAMIREZ, Nalda (Espagne), 
NAT, 5180 x 60-89. 


SANTO DOMINGO (José), 
5180 x 60—89. 


SANTO DOMINGO (Marie-Rose), Tonnerre (Yonne), 30-09-53, EFF, 
5180 x 60-89. 


SANTO DOMINGO (Luis), 09-03-55, EFF, 
5130 x 60—89. 


SCHAFFER (Jean), Hôritz im Bôhmerwald (Tchécoslovaquie), 
19-01-30, NAT, 4532 x 61-57. 
- (Rosario), Burgio (Italie), 31-10-40, NAT, 7052 x 61 


25-12-21, 


Logrono (Espagne), 01-02-46, EFF, 


Tonnerre (Yonne), 


SCHIMMENTI (Vita), Burgio (Italie), 26-11-37, NAT, 424 x 61-06. 


SCHVARCZ, née SALAMON, Brasov (Roumanie), 03-06-04, NAT, 
5103 x 61--75. 


(Juan), Ubrique (Espagne), 


SERRANO, n née MONGAY, Benabarre (Espagne), 14-09-19, NAT, 
x — 


SFILIO, née DIMINO, le Kef (Tunisie), 26-01-20, NAT, 5604 x 61 


20-10-08, NAT, 5485 x61 
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SILVESTRI (Nicola), Arnara (Italie), 02-11-21, NAT, 1342 x 6169. 


SILVESTRI, née DE LUCA, Castro dei Volsci (Italie), 11-01-25, 
NAT, 1342 x 61-69, 


(Anne-Marie), Arnara (Italie), 16-01-48, EFF, 1342 
x —0Y. 


SMIGALSKI he ré Kowalewo (Pologne), 24-02-05, NAT, 
11925 x 53-59. 


ane (Joseph), Bolescice (Pologne), 19-03-15, NAT, 7016 x 52 


SOMOROVSKY (Vit), Velke Senkvice (Tchécoslovaquie), 11-06-14, 
NAT, 5695 x 61-—55. 


SOMOROVSKY, née BLACH, Bieniec (Pologne), 15-02-13, NAT, 
5695 x 61--55. 


SOMOROVSKY (Marie-Antoinette), Beauzée-sur-Aire (Meuse), 
21-11-41, EFF, 5695 x 61-55 


Œtienne), (Meuse), 01-01-44, EFF, 
x 6 


SOMOROVSKY (Jean-Marie), Souhesmes (Meuse), 25-03-46, EFF, 
5695 x 61--55. 


ts vod end (Bruno), Souilly (Meuse), 09-10-49, EFF, 5695 x 61 
» — (Annie), Belrupt (Meuse), 24-06-54, EFF, 5695 x 61 


SOMOROVSKY (Claudine), Haudainville (Meuse), 06-05-59, EFF, 
5695 x 61-55. 


SORRENTINO (Joseph), Cava de Tirreni (Italie), 26-11-26, NAT, 
5353 x 61—92. 


SORROCHE (Luis), Tahal (Espagne), 30-11-24, NAT, 4632 x 61-—81. 


SORROCHE, née STEFANI, San Giovanni Bianco (Italie), 
27-09-26, NAT, 4632 x 61—81. 


- (Marie-Louise), Blan (Tarn), 14-10-47, EFF, 4632 x 61 
—81. 


SORROCHE (Monique), Noaïilhac (Tarn), 24-12-48, EFF, 4632 x 61 


STALMARSKI, née ZIEMANSKI, Kaszyce (Pologne), 05-05-36, 
NAT, 7361 x 52-51. 


-STERNASKY (Günter), Berlin Hermsdorf (Allemagne), 26-03-36, 
NAT, 3332 x 61-—57. 


(Joseph), Kalocsa (Hongrie), 08-05-35, NAT, 5214 x61 


ee. (Fermo), Roure Bourcet (Italie), 01-07-21, NAT, 4567 
x 54-38. 


TALMON, née CASSE, Saint Vincent (Italie), 26-07-30, NAT, 4567 
x 54-38. 


TERAN ‘Fernando), Santander (Espagne), 09-05-24, NAT, 1405 
x 61—14. 


TERAN, née PONTIGO, Los Callejos (Espagne), 05-10-28, NAT, 
1405 x 61-14. 


TERAN (Martine), Caen (Calvados), 05-05-57, EFF, 1405 x 61—14. 


THORER (Heinz), Leutzsch (Allemagne), 05-07-06. NAT, 7557 x 58 


THORER (Gabriele), Dantzig (Pologne), 17-05-44, EFF, 7557 x 58 


TRIOLO (Giovannio), Mateur (Tunisie), 27-08-22, NAT, 1695 x 61 


TRIOLO, née MARCIANO, Villeurbanne (Rhône), 21-03-27, NAT, 
1695 x 61-—69. 


TUZZOLINO (Domenico), Cianciana (Italie), 13-07-24, NAT, 9005 
x 54-42. 


TYBURSKI (Richard), Czumsk Maly (Pologne), 09-09-33, NAT, 
1496 x 61-—78. 


VARTANIAN NRANIAN (Barouir), Varna (Bulgarie), 24-06-11, 
NAT, 2612 x 61-75. 


VARTANIAN NRANIAN, née BOROUDJIAN, Istanbul (Turquie), 
15-04-19, NAT, 2612 x 61-75. 


VARTANIAN NRANIAN (Zareh), Bucarest (Roumanie), 22-05-46, 
EFF, 2612 x 61-75. 


VESPERTINI (Michelangelo), Vedelago (Italie), 16-10-17, NAT, 
4814 61-32. 


VESPERTINI, née ZAMPROGNO, Montebelluna (Italie), 05-10-20, 
NAT, 4814 x 61-32. 


VESPERTINI (Aline), Sempesserre (Gers), 31-05-49, EFF, 4814 
x 61-—32. 


VEXLER (Elias), Pascani (Roumanie), 04-11-06, NAT, 58 x 37—75. 
VEZIRIAN (Aghaton), Talas (Turquie), 22-10-06, NAT, 5772 x61 
—15. 


(Meguerditch), Césarée (Turquie), 07-10-08, NAT, 5113 


VOGLGSANG (Ottmar), Muhlheim (Allemagne), 14-02-30, NAT, 
6639 x 59-—91. 


Horbruch (Allemagne), 23-05-06, NAT, 12908 
x 60-57. 


WIESEL, née BARTHEL, Sarreguemines (Moselle), 13-12-06, REL 
12908 x 60-— 57. 


(Eugène), Borymin (Pologne), 06-01-20, NAT, 567 


WASKIEWICZ, née KILICHOWSKI, Werne (Allemagne), 13-09-24, 
NAT, 5671 x61—59. 


(Hélène). Lille (Nord), 25-06-49, EFF, 5671 
ARE (Catherine), Lille (Nord), 17-07-52, EFF, 5671 x6l 
es ous (Geneviève), Lille (Nord), 22-12-54, EFF, 5671 x61 


és - piles (Antoine), Lille (Nord), 05-02-61, EFF, 5671 x61 


és cu (Jean), Wahren (Allemagne), 18-03-21, NAT, 8701 x52 


WISNIEWSKI (Casimir), Krajkowek (Pologne), 23-05-22, NAT, 
17582 x 53-—75. 


WISSMANN (Erwin), Heydekrug (Allemagne), 11-09-21, NAT, 
5464 x 61-54. 


(Stanislas), Broniow (Pologne), 26-11-18, NAT, 


ZAWISZA, née MULLER, Sarrebruck (Allemagne), 20-11-27, NAT, 
12324 x 56—59. 


ZBILI (Jacob), Fès (Maroc), 16-01-22, NAT, 10642 x 60—95. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalément à l'avenir: 


ACHOUX (Léon). — LIEOU AH CHOU, Papeete (Tahiti), 01-09-35, 
11152 x 60—98. 


BATTISTA (Louis). — BATTISTA (Luigi), Sperlonga (Italie), 
04-11-21, 11202 x 60-84. 

BATTISTA (Antoinette). — BATTISTA sinrmné: Pignataro Inte- 
ramna (Italie), 13-08-28, 11202 x 60-84 

BATTISTA (Pascal). — BATTISTA (Pastuale), Sperlonga (Italie), 
06-05-49, 11202 x 60—84. 


BAU (Sylviane). — BAU (Silvana), Sestrière (Italie), 28-11-43, 
5931 x 61-—13. 


BUCHY (Silvio). — BUCCHI (Silvio), Frontone (Italie), 09-07-10, 
2384 x 56—57. 


BUCHY (Marie-Madeleine). — BUCCHI (Maria-Maddalena), Per- 
gola (Italie), 09-03-11, 2384 x 56—57. 


BUCHY (Marcelle). — BUCCHI (Marcella), Frontone (Italie), 
04-01-41, 2384 x 56—57. 

BUCHY (Cesira-Adèle)., — BUCCHI (Cesira-Adalgisa), Frontone 
(Italie), 09-02-48, 2384 x 56—57. 

BUCHY (Jean). — BUCCHI (Gianni), Frontone (Italie), 18-09-51, 
2384 x 56—57. 


CATLLA (Jean). — CATLLA (Juan), la Pobla de Lillet (Espagne), 
15-03-14, 6517 x 5976. 


CATLLA (Maximilienne). — CATLLA (Maximina), la Pobla de 
Lillet (Espagne), 20-07-15, 6517 x 59—76. 

CORCOS (Renée). — CORCOS (Ruby), Casablanca (Maroc), 
20-12-20, 4132 x 61-78. 


MULLER (Jean). — MULLER (Hans), Kirchheimunter-Teck 
(Allemagne), 21-01-26, 14783 x 56-62. 


POGGIALI (Joseph). — POGGIALI (Giuseppe), Florence (Italie), 
22-05-20, 11093 x 60— 12. 


ROCACHE (Maurice). — ROKACH (Maurice), Le Caire (Egypte), 
06-05-37, 4591 x 61-—75. 


SILVESTRE (Nicolas). — SILVESTRI (Nicola), Arnara (Italie). 
02-11-21, 1342 x 61-—69. 
SILVESTRE (Filoména), — SILVESTRI (Filoména), Castro dei 


Volsci (Italie), 11-01-25, 1342 x 61-—69. 


SILVESTRE (Anne-Marie). — SILVESTRI (Anne-Marie), Arnara 
(Italie), 16-01-48, 1342 x 61—69. 

SOMOR (Vit). — SOMOROVSKY (Vit), Velke-Senkvice (Tchéco- 
slovaquie), 11-06-14, 5695 x 61-55. 

SOMOR (Aniéla). — SOMOROVSKY (Aniéla), Bieniec (Pologne), 
15-02-13, 5695 x 61-55. 


SOMOR (Marie-Antoinette). — SOMOROVSKY (Marie-Antoinette), 
Beauzée-sur-Aire (Meuse), 21-11-41, 5695 x 61-55. 


SOMOR (Etienne). — SOMOROVSKY (Etienne), Beauzée-sur-Aire 
(Meuse), 01-01-44, 5695 x 61—55. 


SOMOR (Jean-Marie). — SOMOROVSKY (Jean-Marie), Souhesmes 
(Meuse), 25-03-46, 5695 x 61—55. 


SOMOR (Bruno). — SOMOROVSKY (Bruno), Souilly (Meuse), 
09-10-49, 5695 x 61-55. 


SOMOR (Annie). — SOMOROVSKY (Annie), Belrupt (Meuse), 
24-06-54, 5695 x 61-55. 


SOMOR (Claudine). — (Claudine), Haudainville 
(Meuse). 06-05-59, 5695 x 61-55 


VESPERTINI (Michel). — VESPERTINI Michelangelo), Vedelago | 


(Italie), 16-10-17, 4814 x 61—32. 
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— Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la 


rt. 3. 
l'étranger les 


France ou autorisés à se faire naturaliser à 
Français dont les noms suivent : 


AUBINE. née BENEDETTI, Nice (Alpes-Maritimes), 
LIB (1), 8463 x 59—99. 


BECKER (Gabriel), Schifflange (grand-duché de Luxembourg), 
29-10-13, AUT (1), 10857 x 60—99. 


08-09-34, 


BIRKENHEIER (Hubert), Pontarlier (Doubs), 15-06-42, LIB. 
6488 x 61-—99. 
BRAY (Georges), Chäâlons-sur-Marne (Marne), 25-12-22, AUT, 
12574 x 60— 

17-05-43, LIB, 13958 x 60 


(Jacques), Harchies (Belgique), 
D is (Alan), Nice (Alpes-Maritimes), 12-07-38, LIB, 3289 x 61 


BAUMGARTNER (Czeslaw), Mulhouse (Haut-Rhin), 
19-12-39, LIB, 4206 x 60—99. 


DOTZAUER (Wolfgang), 
7837 x 61—99. 


par” (André), Strasbourg (Bas-Rhun), 


Rastatt (Allemagne), 28-10-55, LIB, 


‘14-05-26, AUT, 7487 x 60 


GLAAS (Roger), Bâle (Suisse), 06-05-37, AUT, 7120 x 60—99. 


KERLEROUX (Robert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 16-09-12, 
LIB, 14085 x 59-99. 

KERLEROUX (Daniel), Hohenlimburg (Allemagne), 22-12-47, LIB, 
14085 x 59-—99. 

KERLEROUX (Jean), 
14085 x 59-99. 

KERLEROUX (Nicole), Hohenlimburg (Allemagne), 22-08-57, LIB, 
14085 x 59-— 99. 

KUELLE (Heinrich), Sarrebruck (Allemagne), 09-12-19, LIB, 2926 


x 61— 


(Georges), 


Hohenlimburg (Allemagne), 19-04-51, LIB. 


Lausanne (Suisse), 22-12-42, LIB, 6710 x61 


RAMPANR (Jean), Barcelone (Espagne), 08-09-41, LIB, 9594 x 60 


SRE (Erika), 21-01-50, LIB, 14590 


x 59— 

STEIGNER (Gisela), 
x 59—99. 

STEIGNER (Peter), 
x 59—99. 

VAN GHELUWE (Marcel), 
6528 x 61-99. 


WOLF (Robert), 
AUT, 10400 x 59— 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République Française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de La population, 
J0SEPH FONTANET. 


Külsheim (Allemagne), 
Külsheim (Allemagne), 05-02-53, LIB, 14590 
Hardheim (Allemagne), 21-09-58, LIB, 1459 
Lens (Pas-de-Calais), 11-01-33, LIB, 


LEUR am Neckar (Allemagne), 03-06-30 


MICHEL DEBRÉ. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 


Ordre du jour rectifié du mardi 24 octobre 1961. 


A seize heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (2° partie) (rapport n° 1445 de M. Mare Jacquet, rappor- 
teur général au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) : 

Coopération. — Annexe n° 10: M. Burlot, D nm spécial ; 
avis n° 1459 de M. Fouchier au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges. 

DFE et territoires d’outre-mer et article 41. — Annexe 
n° 11: M. Burlot, rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Renouard 
au nom de la commission de la production et des échanges. 


Anciens combattants et articles 48 à 52. — ae n° 8: M. Cha- 
palain, rapporteur spécial ; avis n° 1461 de M Hanin, au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 

Prestations sociales agricoles et articles 45 à 47. — Annexe n° 35; 
M. Paquet, rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Bertrand Denis, 
au nom de la commission de la production et des échanges ; avis 
n° 1469 de M. Godonnèche, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. 

Affaires culturelles : 

Affaires culturelles. — Annexe n° 2: M. Jean Taittinger, rappor- 
teur spécial. 

Cinéma. — Annexe n° 3: M. André Beauguitte, rapporteur spécial. 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


jte de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
nce. 


Document extraparlementaire mis à la disposition 
. le samedi 21 octobre 1961. 


Rapport sur l'exécution de la loi de programme n° 60-1305 du 
8 décembre 1960, du 1°" janvier 1960 au 1°" septembre 1961 (1). 


(1) Tirage restreint. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


l'e séance du samedi 21 octobre 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Clermontel, Dorey, Dreyfous-Ducas, 
Ebrard (Guy), Jacquet (Marc), ‘Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune 
(Max), Mayer (Félix), Neuwirth, Poudevigne, Reynaud (Paul), Roux, 
Souchal, Weinman. 

Excusés. — MM. Arrighi, Bonnet (Christian), Charret, Deliaune, 
Escudier, Grenier (Jean-Marie), Mazo, Pflimlin, Tardieu, Sanson. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Labbé, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


2 séance du samedi 21 octobre 1961. 


Présents. — MM. Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), Jacquet 
(Marc), Lauriol, Leenhardt (Francis), Mayer (Félix), Molinet, Neu- 
wirth, Palewski (Jean-Paul), Poudevigne, Reynaud (Paul), Roux, 
Ruais, Sanson, Souchal, Weinman. 

Excusés. — MM. Arrighi, Bonnet (Christian), Charret, Deliaune, 
Escudier, Grenier (Jean-Marie), Mazo, Pflimlin, Tardieu. 


Convocation de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mercredi 
25 octobre 1961 (local du 7° bureau) : 


1° A dix heures. 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 1452) de M. Legaret tendant à l’abroga- 
tion des décisions prises en vertu de l’article 16 de la Constitution ; 

Le projet de loi (n° 1464) relatif à la répression des infractions en 
matière de matériel de guerre, armes et munitions ; 


La proposition de loi (n° 1456) de M. Chauvet tendant à l’applica- 
tion de la taxe d’enlèvement des ofdures ménagères à la Réunion. 


IL — Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. Paul 
Coste-Floret pour le projet de loi (n° 1163) relatif à l’organisation des 
Comores. 

II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (n° 508) de M. Thorailler tendant à relever les preneurs de baux 
ruraux de la forclusion encourue en application de l'article 971 du 
code rural. 

IV. — Désignation d’un représentant à la commission chargée d’exa- 
+ de l’administration communale en remplacement 

e M. Boulin. 


2° A dix heures trente. 
L — Audition de M. Chenot, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur le budget de la justice pour 1962. 
IL. — Avis de M. Pasquini sur le budget du ministère de la justice 
pour 1962. 
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La commission de la production et des échanges se réunira le 
mercredi 25 octobre 1961, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


L — Discussion du rapport de M. Moore sur le projet de loi 
(n° 1301) portant ratification du décret n° 61-695 du 3 juillet 1961, 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne le café torréfié de la rubrique n° 09-01 A IL. 


IL. — Discussion de l’avis de M. Privet sur les crédits du commis- 
Sariat à l’énergie atomique. 


IL — Discussion de l’avis de M. Charpentier sur le budget de 
l’agriculture. 

IV. — Discussion de l’avis de M. Grasset-Morel sur les crédits du 
fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mardi 24 octobre 1961 à dix-neuf heures trente (local de 
la commission) : 

Projet de loi in° 1444) portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. J 

Audition de M. Joxe, ministre d’Etat chargé des affaires algé- 
riennes. — M. Lauriol, rapporteur spécial. 


SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 


Ordre du jour du mardi 24 octobre 1961. 


A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Bernard Lafay a l’honneur de soumettre à la réflexion 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques le tableau 
ci-dessous qui donne le taux du S. M. I. G. et de l'allocation vieillesse 
depuis avril 1957 (avant cette date, le S.M.I.G. était rajusté par 
le moyen d’un supplément temporaire, de sorte qu'aucune compa- 
raison n’est possible) : 


DATES S. M. I. G. ALLOCATION 
1957. — Avril ...... 126,00 100 31.200 F. 100 
114.80 115 
163,85 130 12.000 F. 134. 


On peut ainsi remarquer tout d’abord que les personnes âgées 
ont vu rajuster leur allocation à peu près parallèlement au S. M.I.G. 
mais avec un retard qui, à deux reprises, a atteint deux ans. Il est 
donc arrivé que ce retard ampute de 20 p. 100 leurs très modestes 
ressourcés, ce qui peut être dramatique. En second lieu, en ce qui 
regarde les ressources, si on retient une hausse de 30 p. 100 de 
l'indice des 179 articles — et du S.M.IL.G. — depuis avril 1957, 
les plafonds, logiquement, devraient : pour la personne seule, passer 
de 201.000 F à 201.000 % 1,30, soit 261.000 F; pour le ménage, de 
258.000 F à 258.000 X 1,30, soit 336.000 F. Des personnes âgées se 
sont donc vu supprimer leur allocation alors que leur pouvoir 
d’achat n’avait pas varié, ou même avait diminué. Il le prie de 
lui faire connaître s’il est d’accord en principe sur les faits et sur 
ces remarques et lui demande s’il ne lui semble pas équitable 
de protéger le pouvoir d’achat déjà si minime des personnes âgées, 
par exemple au moyen d’une indexation du taux de allocation 
supplémentaire sur le S. M. I. G., dont cette allocation semble appelée 
à suivre les variations. (N° 3385.) 


II. — M. Bernard Lafay a l'honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les plafonds maximum 
des ressources personnelles — qui ne doivent pas être dépassés 
pour que les personnes âgées aient droit à l’allocation supplémen- 
taire — n’ont pas varié depuis la promulgation de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solidarité. 
Cette fixité des plafonds a, en réalité, annihilé pour un grand nombre 
de cas leffet des augmentations de l'allocation supplémentaire. 


Il est illogique — et inhumain — de prévoir l'augmentation de 
l'allocation supplémentaire en maintenant les chiffres plafonds. Cela 
revient pratiquement à retirer d’une main ce qu’on a semblé accorder 
de l’autre. Dans une proposition de loi n° 6063 déposée le 3 décembre 
1957, il avait proposé d’indexer ces plafonds — 201.000 F par an pour 
les personnes seules, 258.000 F pour les ménages — sur le taux du 
S. M. L G., ce qui les aurait amenés aujourd’hui respectivement à 
261.000 et 336.000 F. Il le prie de lui faire savoir s’il ne lui paraîtrait 
pas judicieux de réaliser cette indexation, par exemple, en insérant 
dans l’article 7 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, entre les mots : 
« … n'excède pas 258.000 F par an » et les mots : « Lorsque le total... », 
la disposition suivante : « Ces montants de ressources subissent pro- 
portionnellement les mêmes variations que celles du salaire minimum 
interprofessionnel garanti (S. M. L G.).» (N° 336.) 


IL — M. Bernard Lafgy a l’honneur de rappeler à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, le 3 décembre 1957, 
il avait attiré l’attention du Parlement sur la situation, non seule- 
ment difficile mais incertaine, des bénéficiaires de l'allocation sup- 
plémentaire aux personnes âgées, en déposant la proposition de loi 
n° 6063 tendant à indexer le taux de cette allocation sur celui du 
S. M. I. G. Les circonstances n’ayant pas permis de mettre en discus- 
sion ce texte, il croit devoir lui en soumettre le principe. La loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 avait institué le fonds national de solida- 
rité en vue de promouvoir une politique générale de protection des 
personnes âgées par lamélioration des pensions, retraites, rentes 
et allocations vieillesse. Le même texte en a assuré le financement. 
Pour atteindre au but qu’il s’est assigné, le fonds distribue, on le sait, 
une « allocation supplémentaire » aux bénéficiaires dont les revenus 
n’excèdent pas 201.000 F par an, ou 258.000 F s'ils sont mariés. Le 
montant de cette allocation était prévu par l’article 6 de Ja loi 
(1°" alinéa) dans les termes suivants : « Le taux de l’allocation su 
plémentaire est fixé à 31.200 F par an ». Il a été porté à 36.500, puis 
à 42.000 F par an, les personnes dépassant soixante-quinze ans perce- 
vant un supplément de 8.000 F, les plafonds restant inchangés. Il y 
a lieu de tenir compte ici des hausses du coût de la vie intervenues 
depuis le 30 juin 1956, et de constater que le pouvoir d’achat dis- 
tribué par le fonds aux personnes âgées n’a cessé de s’amenuiser, 
malgré les réajustements que nous avons indiqués. La faiblesse de 
l’allocation, son caractère de complément d’un « minimum vital », 
imposent que son taux puisse être réévalué en rapport avec le coût 
de la vie. L'esprit même de la loi commande que l’on change 
lettre, si l’on veut que soient atteints les objectifs — au demeurant 
très modestes — que l’on s’est assignés. Ces modifications indispen- 
sables doivent pouvoir intervenir sans retard car la détresse des 
gens âgés, singulièrement aggravée par l’augmentation de tous les 
produits de première nécessité, mérite la sollicitude active des pou- 
voirs publics. La méthode qui consiste à augmenter le taux par de 
nouvelles fixations successives ne nous paraît pas la meilleure. 
Elle a présenté — et elle présentera toujours — l’inconvénient majeur 
d’intervenir tardivement, alors que les hausses du coût de la vie ont 
déjà produit leur effet. S'agissant d’un minimum vital — si même 
cette expression peut être décemment retenue — l’automaticité de 
l’adaptation est la condition nécessaire de son efficacité. Pour réali- 
ser cette automaticité, il lui demande s’il ne croit pas opportun 
d’indexer le taux de l’allocation supplémentaire aux personnes âgées 
sur celui du S. M. IL G., par exemple en prenant l'initiative de com- 
pléter l’article 6, alinéa 1°", de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 comme 
suit : « Ce taux subit proportionnellement les mêmes variations que 
celles du salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. IL G.) » 
ou par tout autre moyen qui lui semblerait convenable pour adapter 
le texte à la situation réelle des personnes âgées, le Parlement 
ne disposant plus des moyens légaux de modifier la législation 
sociale, (N° 337.) 


IV. — M. Maurice Charpentier demande à M. le Premier ministre 
de bien vouloir lui faire connaître pourquoi la baisse du prix 
de l'essence, promise à plusieurs reprises devant le Sénat, n’a pas 
encore été effectuée ; 

D'autre part, étant donné les nombreux avantages que ne man- 
querait pas d’en retirer notre économie nationale, tant sur les 
plans industriel et commercial qu’en définitive sur le plan financier. 
il désirerait connaître à quelle date il sera possible au Gouver- 
nement de réaliser cette baisse. (N° 346.) 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser ses intentions 
quant à la reconstruction de la ligne ferroviaire Nice-Coni. (N° 331.) 


VL — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports de bien vouloir lui définir les 
grandes lignes de sa politique d’équipement des ports de plaisance 
en général. et de ceux de la Côte d'Azur de Théoule à Menton, en 
particulier. (N° 332.) à 

VIL — M. André Méric demande à M. le Premier ministre s’il 
est exact que pour les nécessaires déplacements que doit effectuer 
le chef du Gouvernement, il ait envisagé l’acquisition d’un appareil 
étranger et, dans l’affirmative, s’il peut lui faire connaître les 
motifs qui ont pu lui dicter ce choix et les raisons pour lesquelles 


il s’est refusé à utiliser un appareil français tel que Caravelle, 


réussite française mondialement connue et de nature à rehausser 
le prestige de notre pays à l’étranger lors des déplacements du 
chef du Gouvernement. (N° 349.) 


(Question transmise à M. le ministre des armées., 


VIII. — Question de M. Fernand Auberger à M. le ministre de 
l’industrie. (N° 334.) 1 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 
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A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation 
des Français d’outre-mer. [N°* 1 et 4 (1961-1962). — M. André 
Fosset, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale ; et n° 7 (1961-1962). Avis de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. — M. Maurice 
Carrier, rapporteur ; et n° 19 (1961-1962), Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Henri Longchambon, 
rapporteur ; et n° 6 (1961-1962). Avis de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
— M. André Armengaud, rapporteur.] 


Convocation de commission. 


La commission des finances, du‘ contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira le jeudi 26 octobre 
:1961, à neuf heures trente (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1962 (deuxième partie). — M. le 
rapporteur général, 

Budget des affaires étrangères. — M. Portmann, rapporteur 
spécial. 


Convocation rectifiée 


La réunion de la commission des affaires économiques et du 
plan prévue pour le jeudi 26 octobre 1961, à neuf heures trente, 
aura lieu le mercredi 25 octobre 1961, à neuf heures quarante-cinq 
(même salle) (même ordre du jour). 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
Lg jeudi 26 octobre 1961, à quatorze heures trente, au local 
n° 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatifs à l'établissement de plans des services occasionnels 
de transport public routier de voyageurs. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


La liste provisoire des entreprises susceptibles d’être inscrites 
au plan des services routiers occasionneis de voyageurs sera déposée 
dans les bureaux du comité technique départemental des transports, 
23, rue de la Paix, à Annecy, à partir du 1° novembre 1961 et pendant 
une durée d’un mois. 

Toute entreprise intéressée pourra, pendant une période de deux 
mois à compter de la date précitée, demander soit la modification 
de cette liste, soit son inscription sur ladite liste en apportant les 
justifications nécessaires. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 


La liste provisoire des entreprises susceptibles d’être inscrites 
au plan des services routiers occasionnels de voyageurs sera 
déposée : 

A la préfecture de Limoges (3° division, 1°" bureau), secrétariat 
du comité technique départemental des transports ; 

Au service des ponts et chaussées, service du contrôle des trans- 
ports routiers, 2, rue Daniel-Lamazière, à Limoges, 


à partir du 1° novembre 1961 et pendant un délai- d’un mois. 


Toute entreprise intéressée pourra, pendant une période de 
deux mois à compter de la date précitée, demander soit la modi- 
fication de cette liste, soit son inscription sur ladite liste en apportant 
les justifications nécessaires. 


+- 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des gens de maison de la Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre IX 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés 
des professions et de la région comprises dans son champ d’appli- 
cation la convention collective de travail des gens de maison de la 
Loire, conclue le 1°" février 1957, et les avenants qui l’ont modifiée 
conclus respectivement aux dates des 31 mai 1957, 18 janvier 1958 
et 31 janvier 1961. 


La convention et les avenants précités sont intervenus entre : 
L'association des maîtres et maîtresses de maison, 
D'une part, et 
se syndicat départemental C. F. T. C. des gens de maison de la 
ire ; 
Le syndicat C. G. T. - F. ©. des gens de maison de la Loire ; 
Le syndicat C. G. T. des gens de maison de la Loire, ; 
D'autre part. 


L'objet de la convention et de ses avenants est de régler les 
rapports entre les employeurs et les employés de maison du dépar- 
tement de la Loire. 

Dans l’avenant du 18 janvier 1958, seules subsistent les disposi- 
tions relatives au montant de la prime de transport, les disposi- 
tions relatives aux salaires et aux avantages en nature étant rem- 
placées par celies de l’avenant du 31 janvier 1961. 

Les textes de la convention et de ses avenants ont été déposés 
au secrétariat du conseil de prud’hommes de Saint-Etienne. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre 1° du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi) à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 12° circonscription, 11, cours La Fayette, à Lyon. 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d'économes. 


SANATORIUM DÉPARTEMENTAL DU RHÔNE 
A SAINT-HILAIRE-DU-TOUVET (ISÈRE) 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
au sanatorium départemental du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet 
(Isère), poste de 2° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 500 lits; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la 
population et de l’action sociale du Rhône, préfecture, à Lyon. 


HÔPITAL-HOSPICE DE GAILLAC (TARN) 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Gaillac (Tarn), poste de 3° classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale du Tarn, palais de la Berbie, à Albi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexni MOREL 


9628 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Octobre 1961 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone. GUT 18-72 — Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS DATES DATES DATES 
NUMÉROS | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
L 
COMITÉ DE GESTION 8.484 11/60 8.915 »/60 9.463 5/61 
AVENUE HaABIB-BOURGUIBA, 4 TUNIS 8.488 0/60 8.920 5/61 9.468 11/59 
8.492 11/59 8.929 5,60 9.469 11/61 
8.495 11/59 8.933 à/61 9.472 11/60 
AMORTISSEMENT AU er NOVEMBRE 1961 11190 11/60 11/00 
à 9 9.480 
des obligations de 5 NF 6G 0/0 1920 8 512 5/60 8 069 5/61 9 481 14/60 
8.514 11/59 8.989 11/60 9.485 11/61 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T. E. T.). 8.520 160 9.486 5/61 
595 455 . . 9.492 5/61 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455 DTU 11/61 
SIÈGR SOGAL: AVENUE À TUNIS 9.020 9.498 11/60 
is 149. 9. 9.503 5/61 
8.549 11/61 11/60 9.506 11/61 
8.550 11/60 9.046 11/59 9.507 5/60 
Ces obligations font l’objet depuis le 1er mai 1956 d’un échange 8.564 11/59 9.049 5/60 9.523 11/59 
titre pour titre sans conforinité de numéros. 1100 9.525 11/60 
9.5 11/60 
8.573 11/60 9.066 5/60 
Quatre-vingt-troisième tirage. 8.580 11/60 9.070 11/60 9.533 11/60 
———— 8.581 11/61 9.071 5/61 9.539 11/61 
8.585 11/61 9.083 11/61 9.542 11/60 
LISTE NUMERIQUE 8.594 11/60 9.100 11/59 9 545 11/59 
4° Des 149 obligations sorties au tirage du 29 septembre 1961, rem- 8.595 11/59 9.113 3/60 9.546 11/59 
: À - 8.602 11/60 9.127 5/60 9.554 5/61 
boursables à partir du 1°" novembre 1961; 8.619 11/64 0 121 5/60 . 
% Des obligations sorties aux précédents tirages et non présentées 620 11/61 9 11/61 
au remboursement. 8.631 »/61 9.142 11/60 "562 
8.610 11/60 9.165 11/59 
8.652 11/61 9.166 5/61 9.565 5/60 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 8.658 11/60 9.185 11/59 9.570 11/60 
sement. sement sement. 8.639 11/61 9.201 5/61 9.580 11/61 
8.661 5/61 9.202 11/61 0.588 11/61 
8.674 11/60 9.208 5/61 9.589 11/59 
2.028 11/57 5.376 11/60 8.251 11/61 8.675 11/60 9.25 11/60 9.591 11/59 
2.059 11/52 5.377 11/54 8.254 11/60 8.677 11/59 9.22 11/59 9 502 sg 
2.067 11/57 5.541 11/61 8.256 11/59 8.65 11/59 9.224 41/59 9.595 5/60 
2.070 11/59 2.542 5/61 8.259 11/59 8.687 11/60 9.226 11/60 9.506 5/61 
2.118 9/56 9.596 5/59 8.273 11/61 8.688 11/59 9.233 11/60 9 508 11/60 
2.121 5/44 5.761 5/39 8.283 11/61 8.692 5/61 9.234 11/60 9.602 11/61 
2.173 9/61 9.780 »/09 8.302 11/59 8.696 11/60 9.239 11/61 9 603 5/61 
2.313 0/61 9.781 9/59 8.307 11/59 8.704 5/60 9.260 11/61 9 616 11/59 
2.314 2/61 9.183 0/09 8.317 11/59 8.710 0/61 9.264 11/61 9.617 5/64 
2.316 5/61 5.781 11/53 8.329 11/59 8.711 5/60 9.273 11/61 
2.417 11/55 9.789 2/29 8.345 11/60 8.717 11/61 9.292 5/61 9.630 11/61 
2.666 5/9 8.033 5/60 8.346 5/61 8.721 11/61 9.297 11/59 9.648 5/61 
2.668 11/41 8.055 11/60 8.318 11/60 8.737 5/60 9.304 5/61 9 659 5/60 
2.669 9/91 8.061 11/59 8.350 11/59 8.743 11/59 9.306 2/60 9 661 41/61 
2.671 5/51 8.063 5/60 8.354 5/61 8.749 5/61 9.308 5/60 Se sé 
2.672 11/46 8.064 11/59 8.360 11/59 8.750 11/60 9.313 11/61 9679 11/59 
| 3/61 41/09 41/00 | 1161 11/90 
2.874 5/55 8.102 11/61 8.384 5/61 8.784 11/61 9.340 5/61 9.698 9/61 
“3/50 818 5/61 8500 41/20 | 93 11/20 
4.076 56 8.13 / 
4.190 st 8.145 5/60 8.420 41/60 8.827 11/59 9.372 11/61 9.750 5/61 
4.193 11/51 8.161 11/59 8.427 11/59 8.835 11/59 9.377 11/59 9.751 Se 
4.201 11/54 8.169 5/61 8.428 11/60 8.812 11/61 9.395 5/61 … gr à 
4.208 5/59 8.170 5/61 8.434 11/59 8.850 5/60 9.397 5/61 Sun om 
4.212 5/53 8.182 11/61 8.436 11/59 8.852 11/60 9.18 11/59 9 767 
4.322 41/58 8.293 11/60 8.451 11/61 8.875 5/61 9.409 5/60 9.772 11/59 
5.282 11/58 8.243 11/59 8.457 41/60 8.878 . 11/61 9.414 11/61 9.773 11/60 
5.371 5/60 8.245 11/61 8.458 5/61 8.879 11/61 9.420 5/61 9.785 11/60 
5.374 5/60 8.248 5/60 8.462 11/61 8.881 11/61 9.434 11/61 ; 
2.937 2/60 8.219 11/59 8.467 11/61 8.893 11/61 9.451 11/59 


NUMÉR 


Le 


Au titre 
1961 corre 
Circulation 


9 
9 
9! 
9 
9. 
9 
9. 
9. 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
10.00 
10.01 
10.02 
10.02 
10.02 
10.06 
10.07 
10.08 
10.09 
10.11 
10.11 
10.11: 
10.13: 
10.13: 
10.13 
10.14 
10.15 
10.15: 
10.455 
10.16: 
10.16 
10.171 
10.185 
10.204 
10.205 
10.210 
10.216 
10.294 
10 2% 
10.227 
10.233 
10.534 
10.949 
10.954 
10.266 
10.974 
10.274 
10.279 
10.283 
10.291 
10.295 
10.299 
10.309 
10.396 
10.344 
10.353 
10.360 
10.369 
10.399 
10.411 
10.417 
10.418 
10.426 
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DATES 
NUMÉROS | de rembour-|! NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement sement. 
9.803 11/59 10.438 11/60 12.026 5/61 
9.804 5/60 10.448 11/60 12.032 5/64 
9.811 11/59 10.484 5/61 12.057 5/61 
9.818 11/61 10.490 5/60 .090 5/61 
9.825 5/61 10.517 11/61 12.107 11/60 
9.837 5/60 10.523 11/61 12.411 5/59 
9.841 11/60 10.535 11/60 12.196 11/58 
9.849 11/60 10.537 5/60 12.134 11/58 
9.854 11/61 10.561 11/60 12.136 5/61 
9.860 11/61 10.563 11/61 12.138 5/60 
9.863 11/59 10.565 5/60 12.118 11/61 
9.870 11/59 10.566 11/56 42.150 11/61 
9.873 11/61 10.570 5/60 12.17% 11/59 
9.876 11/59 10.602 11/61 12.178 5/60 
9.877 11/59 10.611 11/61 12.181 5/60 

10.76? 
9.897 11/61 10.808 Le 12.188 14/60 
9.903 5/61 10.824 11/61 12.190 11/60 
10.881 11/61 12.191 
9.947 5/61 12.202 11/59 
10.443 11/61 12.207 
4161 || 110% 11/6 122 11/61 
9.955 5/61 11.071 11/64 12.228 5/60 
9.959 5/60 11.106 11/61 - 12.230 11/60 
9.971 11/61 11.201 11/64 12.953 11/60 
9.982 11/61 11.216 11/61 12.254 11/61 
11.229 14/61 12.255 11/59 
11.245 11/61 12.300 5/61 
10.011 11/61 1/61 12.272 5/61 
10.023 5/60 11:49 11/61 12.277 5/60 
10.025 11/60 11.552 11/61 12.283 11/61 
11:360 11/61 12.292 11/60 
11.510 11/61 12.313 5/58 
D 11.532 11/61 12.315 5/60 
11.538 11/61 12.317 14/61 
10414 5/60 11.604 11/61 12.323 11/58 
10116 5/61 11.631 11/61 12.330 5/61 
10.119 5/61 11.661 11/61 12.331 5/60 
10134 17/60 11.664 11/61 12.351 11/59 
10433 11/61 11.672 11/61 12.355 11/61 
10 444 11/61 41.744 11/61 12.367 11/60 
10.150 11/61 11.746 5/61 12.370 11/60 
10.153 5/61 11.753 11/60 12.373 11/59 
10 45 5/60 11.754 11/61 12.376 11/61 
10.162 14/59 11.755 5/60 12.392 11/61 
10.168 11/59 11.771 11/61 12.395 5/60 
10.171 11/61 11.773 5/61 12.405 11760 
10.204 5/60 11.790 11/59 12.409 11/61 
10205 11/60 11.793 11/60 12.411 11/59 
10 210 11/59 11.799 5/60 12.412 5/61 
10.216 11/60 11.800 5/60 12.417 5/60 
10.224 11/59 11.804 11/61 12.443 5/60 
10 2% 11/61 11.811 11/61 12.449 5/61 
10.227 11/59 11.822 5/61 12.452 5/58 
10.233 5/60 11.832 5/61 12.454 5/59 
1034 11/60 11.872 11/61 12.457 11/60 
10.249 5/61 11.882 11/61 12.464 5/58 
10.954 11/61 11.884 11/61 12.472 11/57 
10.266 11/61 11.886 5/60 12.481 11/60 
10.271 5/60 11.891 5/58 12.483 11/60 
10.274 5/61 11.894 5/58 12.484 11/61 
10.279 11/60 11.910 5/61 12.487 5/60 
10.283 11/60 11.911 11/59 12.495 5/61 
10.291 11/60 11.915 5/61 12.498 11/61 
10.295 11/61 11.919 11/60 12.502 11/61 
10.299 5/60 11.923 11/58 12.506 11/58 
10.309 5/60 11.927 5/61 12.509 11/59 
10.326 11/60 11.929 5/60 12.511 11/61 
10.344 11/60 11.945 11/60 12.542 11/59 
10.353 11/59 11.947 5/61 12.524 11/61 
10.360 11/59 11.948 11/61 12.537 5/60 
10.369 5/61 11.953 5/61 12.551 

10. 11/60 11.955 11/61 
10.411 5/61 11.966 5/61 12.597 11/60 
10.417 5/61 11.970 5/61 12.610 5/59 
10.418 11/61 11.978 5/61 12.612 5/60 
10.426 5/61 11.985 5/61 12.643 5/61 


Au titre ancien non échangé amorti au tirage du 29 septembre 
1961 correspond le titre nouveau suivant amorti avant mise en 


circulation : 


12.741 


Société Industrielle Rémoise du Linoléum « SARLINO » 


SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS NF 
SIÈGE SOCIAL: 63, RUE GOSSET, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 54-B 41. 


Des obligations amorties au tirage du 9 octobre 
sables à partir du 15 novembre 1961 à 50 NF 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1961 et remhour- 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉE 


de de 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS rembour- 
sement. sement. 

322 à 380 59 1.604 à 1.720 60 2.855 à 2.889 61 


SOCIETE DES FERTILISANTS DE L'OUEST 


(S O F O) 


Engrais et produits chimiques agricoles. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 1, AVENUE MARCEAU, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 57-B 16456. 


Obligations 4 1/4 0/0 19%3 de 50 NF 
Société anonyme des Usines Dior. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 204 obligations sorties au douzième 
tirage (18° amortissement) effectué le 11 octobre 1961 (11 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


DATES , DATES DATES 
NUMEROS | embour- NUMÉROS | UMEROS | 
sement. sement. sement. 

3.031 à 3.035 15/11/61!|3.906 à 3.910  15/11/58//4.371 à 4375 15/11/60 
3.046 à 3.050 — 61!|3.916 à 3.920 — 61/|4.376 à 4.380 — 60 
3.056 à 3.060 — 61||3.926 à 3.930 — 60!!4.381 à 4.385 _— 59 
3.074 à 3.075 — 60!3.931 à 3.935 — 60!|4.411 à 4.415 
3.086. à 3.090 — 60!|3.966 à 3.970 — 59/|4.431 à 4.435 _— 6 
3.096 à 3.100 — 60!/3.981 à 3.985 — 58/|4.466 à 4.470 — 60 
3.101 à 3.105 — 61,/3.986 à 3.990 — 614.481 à 4.485 _— 58 
3.136 à 3.140 — 61//4.006 à 4.010 — 60!4.491 à 4.495 — 60 
3.141 à 3.145 — 61//4.011 à 4.015 — à 4.525 6 
3.151 à 3.155 — 61!!4.016 à 4.020 — 61/|4.551 à 4.555 — 61 
3.201 à 3.205 — 61/!4.026 à 4.030 — 60/!4.576 à 4.580 — 60 
3.226 à 3.230 — 61/14.051 à 4.055 — 58/|4.606 à 4.610 — 60 
3.306 à 3.310 — 61!/|4.056 à 4.060 — 61/14.611 à 4.615 58 
3.391 à 3.325 — 59/4071 à 4.075 — 60/4621 à 4.625 _— 60 
3.326 à 3.330 — 61/!4.076 à 4.080 — 61/|4.641 à 4.645 6 
3.341 à 3.345 — 60!!4.096 à 4.100 — 61!|4.656 à 4.660 61 
3.356 à 3.360 — 61!|4,111 à 4.115 — 61//4.666 à 4.670 — 6 
3.396 à 3.400 — 61/4126 à 4.130 — 60/4671 à 4.675 _— 60 
3.401 à 3.405 — 60/4161 à 4.165 — 61//4.685 — 57 
3.466 à 3.470 — 61/|4.166 à 4.170 — 61//4.701 à 4.705 — 60 
3.536 à 3.540 — 61/4181 à 4185 — 60//4.706 à 4.710 _— 6 
3.566 à 3.570 — 59!|4.201 à 4.205 — 61/!4.721 à 4.725 — 60 
3.601 à 3.605 — 581/4.2%6 à 4.230 — 6014.726 à 4.730  — 60 
3.616 à 3.620 — 59/|4.236 à 4.240 — 604.741 à 4745 — 60 
3.621 à 3.625 —  60/|4.246 à 4.250 — 61/14.756 à 4.760 — 60 
3.631 à 3.635 — 61/!4.251 à 4.255 — 61/|4.771 à 4.775 6i 
3.636 à 3.640 — 59/|4.261 à 4.265 — à 4.795 59 
3.696 à 3.700 — 60!!4.266 à 4.270 — 60!!4.801 à 4.805 _— 58 
3.711 à 3.715 — 6114.27 à 4275 — 59!/4.806 à 4.810 — 60 
3.756 à 3.760 — 61/!4.281 à 4.285 — 60!|4.811 à 4.815 — 61 
3.761 à 3.765 — 60/!4.291 à 4.295 — 61/!4.826 à 4.830 — 60 
3.771 à 3.775 — 59//4.296 à 4.300 — 59/|4.831 à 8.835 _— 61 
3.776 à 3.780 — à 4.305 — 60||4.875 6 
3.781 à 3.785 — 60!!4.311 à 4.315 — à 4.905 _— 5 
3.806 à 3.810 — 6114.32 à 4.395 — 60!|4,916 à 4.920 
3.836 à 3.840 — 60!4.326 à 4.330 — 5714.26 à 4.930 _— 60 
3.851 À 3.855 — 61114331 à 4.335 — 59!|4.931 à 4.935 _— 61 
3.901 à 3.905 — 61||14.336 à 4.340 — 59!|4.941 à 4.945 — 61 


9629 
. 
| | 
| 


9630 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Octobre 1961 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Hérault. 


Demandes de permis exclusifs de recherches de mines de bauxite 
présentées par la Société anonyme des bauxites de France, 
134, chemin des Aygalades, Marseille (15°), en vue d'obtenir 
l'octroi de trois permis exclusifs de recherches sur une partie 
du département de l'Hérault. 


Permis de Pierrerue, permis de Creissan-Quarante, 
permis de Cazouls-lès-Béziers.) 


AVIS 


Par deux pétitions en date du 29 juillet 1961 et une pétition en 
date du 31 juillet 1961, complétées le 7 septembre 1961, M. Raoul 
Louvain, directeur technique de la Société anonyme des bauxites 
de France, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le siège social est à Marseille (15°), 134, chemin des Aygalades, 
sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans, de trois permis 
exclusifs de recherches de mines de bauxite, portant sur une partie 
du département de l’Hérault. 


Les limites de ces permis seraient ainsi définies : 


Permis de Pierrerue. 
(Pétition du 29 juillet 1961.) 


Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’un contour poly- 
gonal ABCDE dont les côtés sont des lignes droites et dont les 
sommets successifs sont définis ainsi qu'il suit : 


Sommet A. — Point commun aux trois communes de Prades-sur- 
Vernazobres, Pierrerue et Cazedarnes, situé sur le chemin rural de 
Pierrerue aux Champs-Longs. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 653,951; 
Y = 125,934. 

Sommet B. — Intersection de l’axe du chemin départemental 
n° 134 de Pierrerue à Cazedarnes et de l’axe du chemin vicinal 
ordinaire n° 1 des Crouzals à Cazedarnes, à la cote 187. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 654,780; 
Y = 125,180. 


Sommet C. — Centre du pont par lequel la route nationale 
n° 112 d’Agde à Toulouse enjambe le ruisseau de Fontjun, cote 214. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 651,535; 
Y = 123,940. 


Sommet D. — Angle Sud-Est du bâtiment dit « La Sacristie », 
situé au Sud du chemin départemental n° 20 de Saint-Chinian 
à Cessenon et cadastré sous le n° 136, section AP, de la 
commune de Saint-Chinian. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 650,455 ; 
Y = 125,376. 

Sommet E. — Intersection de la limite séparative des communes 
de Pierrerue et de Prades-sur-Vernazobres, avec l’axe de la voie 
ferrée S.N.C.F. de Saint-Chinian à Béziers. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 652,191 ; 
Y = 126,251. 

Lesdites limites enferment une étendue superficielle d’environ 
5,58 kilomètres carrés portant sur les territoires des communes de 
Pierrerue, Saint-Chinian, Cebazan et Cazedarnes (département de 
l'Hérault). 

Permis de Creissan-Quarante. 


(Pétition du 29 juillet 1961.) 

Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’un contour poly- 
gonal ABCD dont les côtés sont des lignes droites et dont les 
sommets successifs sont définis ainsi qu’il suit: 

Sommet A. — Axe du clocher de léglise de Creissan. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 654,677; 
Y = 119,566. 

Sommet B. — Intersection de l’axe de la voie ferrée de Béziers à 
Quarante avec l’axe du chemin départemental n° 37 e. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 653,868 ; 
Y = 148,235, 

Sommet C. — Borne géodésique IGN de la cote 202,30, située 
sur la parcelle n° 289, section n° 1, commune de Quarante. 


Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 652,008 ; 
Y = 118,556. 
Sommet D. — Intersection de l’axe du chemin de service allant 


de la Croix-de-Juliette (lieudit) à Creissan, avec la limite séparative 
des communes de Creissan et de Quarante. 

Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 652,171 ; 
Y = 119,772. 

Lesdites limites enferment une étendue superficielle d’environ 
2,98 kilomètres carrés portant sur les territoires des communes de 
Creissan et de Quarante (département de l'Hérault). 


Permis de Cazouls-lès-Béziers. 
(Pétition du 31 juillet 1961.) 


Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’un contour poly- 
gonal ABCDE dont les côtés sont des lignes droites et dont les 
sommets successifs sont définis ainsi qu’il suit : 


Sommet A. — Borne placée à l'intersection du chemin vicinal 
ordinaire n° 35, dit « ancien chemin de Cessenon », et du ruisseau 
de Fontairal. 


Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 661,048 ; 
Y — 122,618. 


Sommet B. — Axe du clocher de la chapelle Notre-Dame-d’Ayde. 


— Lambert zone III approximatives: X 660,364 ; 


Sommet C. — Borne géodésique I G N de la cote 197 située à environ 
700 mètres au Sud du hameau de Fontcaude. 


Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 658,053 ; 
Y = 123,783. 


Sommet D. — Borne du service du cadastre placée à la cote 198 
au sommet du Puech-Ventous, cadastrée sous le n° 986, section K 2, 
de la commune de Cazouls-lès-Béziers. 


Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 659,084 ; 
Y = 124,315. 


Sommet E. — Borne placée à l'intersection de la limite des 
parcelles 139 et 140, section K, de la commune de Cazouls-lès- 
Béziers avec la rive gauche du ruisseau de Vinassous. 


Coordonnées Lambert zone III approximatives: X — 660,349; 
Y = 123,247. 


Lesdites limites enferment une étendue superficielle d’environ 
3,30 kilomètres carrés portant sur la commune de Cazouls-lès. 
Béziers (département de l'Hérault). 


Une enquête sur ces demandes sera ouverte pendant une durée 
d’un mois, à partir de l’expiration d’un délai de huit jours francs 
om insertion du présent avis au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Pendant la durée de l’enquête, les observations et les réclamations 
seront reçues à la préfecture de l'Hérault (1° division, 1°" bureau) 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles 
La > + également être adressées au préfet par lettre recom- 
mandée. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi- 
gées et adressées dans les formes et les délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
. nn et les hydrocarbures (Journal officiel du 31 décem- 

re 


Pendant toute la durée de l'enquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture de l’Hérault, où le public 
pourra en prendre connaissance, tous les jours ouvrables sauf le 
“1. après-midi, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 
1 eures. 


Les propriétaires des parcelles intéressées par ces demandes sont 
invités à fournir tous renseignements et justifications concernant 
les +: se attachées aux droits d’exploitation qu’ils ont loués 
ou cédés. 


Le préfet de l’Hérault, officier de la Légion d'honneur, Croix de 
guerre, médaille de la Résistance, 


Vu le code minier, et notamment l’article 5, le titre II le 
titre VII et l’article 207; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret n° 57-451 du 4 avril 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique et concernant le passage dans la classe des mines 


de substances antérieurement classées sous la qualification de 


minières ou carrières ; 
Vu le décret n° 60-1086 du 4 octobre 1960 décidant le passage 
de la bauxite et de la fluorine dans la classe des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'avis dont le texte précède sera publié au Journal 
officiel de la République française avant le 26 octobre 1961 (huit 
jours avant le début de l’enquête). Il sera affiché rene une durée 
d’un mois, du 3 novembre au 3 décembre 1961, à la préfecture de 
l'Hérault. « 

Art. 2. — Cet avis sera, en outre, inséré au cours de l'enquête 
une deuxième fois au Journal officiel de la République française 
et deux fois à quinze jours d’intervalle dans deux journaux d’annonces 
légales du département. 

Montpellier, le 14 octobre 1961. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : R. Ricaun. 
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AVIS DIVERS 


Société des amis du Muséum national d'histoire naturelle 
et du Jardin des Plantes 


57, RUE CUVIER, PARIS (5°) 
(Fondée en 1907 et reconnue d'utilité publique en 1926.) 


Les adhérents de la Société des amis du Muséum national d’his- 
toire naturelle et du Jardin des Plantes sont convoqués en assem- 
blée généfrale ordinaire le samedi 4 novembre 1961, à 16 h 30, 57, rue 
Cuvier, Paris (5°), dans le grand amphithéâtre du Jardin des Plantes, 
avant la conférence hebdomadaire. 


PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PL PP PP PP PEL 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de Me Maurice l’erard, avoué, 5, rue Rouget-de-Lisle, Paris. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu le 15 mars 191, 
enregistré, par la 5 chambre du tribunal de grande instance de la 
seine, 

Entre Mme Paulette-Jeanne Connois, épouse divorcée de M. Kurt- 
Auguste Wolber, demeurant à Paris, 6, rue d'Ecosse, 


Et M. Kurt-Auguste Wolber, demeurant à Stuttgart-Sillenbuch 
(Allemagne), 233 Gorch-Fockstrasse. 


Aucun appel audit jugement ne sera recevable passé le délai d’un 
mois franc à compter de la présente insertion si les défaillants 
résident dans la France continentale. Pour ceux qui sont domiciliés 
en dehors de la France métropolitaine, ce délai est augmenté des 
délais impartis par l’article 73 du code de procédure civile. Pour 
ceux qui, domiciliés sur le territoire métropolitain de la France, en 
Algérie, en Tunisie ou au Maroc, en sont temporairement éloignés 
pour causes reconnues légitimes, le délai d'appel est porté à six 
mois. 

Ledit extrait publié en application des dispositions de l’ar- 
ticle 158 bis du code de procédure civile et en vertu de l’ordon- 
nance du président du tribunal de grande instance de la Seine 
le 10 octobre 19,61. 


Pour extrait: 


Me PERARD. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Var. Associa- 
tion pour l'amélioration de l’habitat rural du quartier des 
Jeaumillots, près Fayence. But : établir les contacts et effectuer les 


démarches nécessaires pour obtenir des autorités dont elles relè-. 


vent les commodités de la vie moderne telles que courant électri- 
que, eau de distribution, mise en état et entretien de la voirie, 
fêtes locales. Siège social: Fayence. 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Centre libéral européen des Bouches-du-Rhône, But : 
étudier les solutions libérales et européennes à apporter aux 
problèmes civiques, économiques, culturels, sportifs, sociaux et 
politiques, dans le cadre du département. Siège social: brasserie 
des Templiers, 27, rue Reine-Elisabeth, Marseille. 


1e octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. La Diane 
de Deves. But: protection des oltes, destruction des nuisibles, 


réglementation locale de la chasse. Siège social: chez M. Lalle- . 


mand (Robert), « Le Chazal », la Bégude-de-Mazenc. 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Jet-Club savoyard. But: pratique du patinage de vitesse. Siège 
social: mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 

h-Club du mont Blanc. But: pratique du bob et de la 

social : mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
voie). 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Curling-Club Mont-Joye. But: pratique du curling. Siège social: 
mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), 


2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 

Club artistique de Saint-Gervais. But: pratique du patinage 

ne 4 Siège social: mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
voie). 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Groupe- 
ment économique et social de la Soule. But: défense des intérêts 
économiques et sociaux du centre industriel de Mauléon et des 
environs. Siège social: mairie de Mauléon (Basses-Pyrénées). 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Syndicat d'initiative de la Haye-Pesnel et la Lucerne-d’Outremer. 
But: amélioration de tout ce qui a trait au domaine du tourisme 
dans les communes de la Haye-Pesnel et la Lucerne-d'Outremer. 
Siège social: mairie de la Haye-Pesnel (Manche). 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Judo- 
Club corporatif Somua., But: pratique du judo et culture physique 
par les membres du personnel de l'usine. Siège social: comité 
usine Somua, rue Henri-Papin, à Lisieux (Cal- 
vados). 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Sou des 
écoles laïques de Culin. But: encourager les élèves laborieux, 
aider les enfants nécessiteux, favoriser le dével ment et la 
diffusion de l'instruction primaire. Siège social: mairie de Culin. 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense des intérêts généraux du Parc-Saint-Maur. But: défense 
des intérêts de la population du quartier du Parc et organisation 
de fêtes locales. Siège social : 62, avenue du Général-Leclere, 
Saint-Maur-des-Fossés. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Entraide 
C. A. T. AÀ., association d'étudiants, parents, anciens étudiants et 
amis du centre d’apprentissage technico-artistique des industries 
audio-visuelles (cinéma, radio, télévision et disques). But : entraide 
pour ses adhérents. Siège social: 45, rue de la Pompe, Paris. 


5 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Club 
des supporters de l’Association sportive de Sablé, But : encourager 
le développement et le perfectionnement du football à l’Associa- 
tion de Sablé. Siège social: mairie de Sablé-sur-Sarthe (Sarthe). 


6 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 


Comité des fêtes de Fleury-sur-Andelle. But : organisation dans la 


commune de réjouissances diverses à l'occasion des fêtes natio- 
nales, patronales et autres et en assurer la bonne tenue. Siège 
social: mairie de Fleury-sur-Andelle (Eure). 


7 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Union régio- 
nale des Francs et Franches Camarades de l'académie de Lille, 
But: organisation et gestion des stages régionaux ainsi que de 
toutes activités et manifestations répondant aux directives de la 
fédération nationale des Francs et Franches Camarades. Siège 
social: école Récamier, rue Frédéric-Mottez, Lille, 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion de la Miséricorde, But: amélioration du sort des anciens 
détenus, et notamment leur hébergement à leur sortie de prison. 
Siège social: 5, rue du May, Toulouse. 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société 
de chasse de Laillé. But: repeupler en gibier, préserver et conser- 
ver ce gibier et réprimer le braconnage. Siège social: école de 
Laillé, à Marigné-Laillé. 


9 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des locataires du grand ensemble Massy-Antony. But : défense des 
intérêts matériels et moraux des habitants du grand ensemble 
Massy-Antony. Siège social: 44, rue Auguste-Mounié, Antony. 
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10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Feyzin. But: réunir les anciens 
sapeurs-pompiers de Feyzin. Siège social: salle de la mairie, à 
Feyzin (Isère). 


10 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Association culturelle Foi, Vérité, Guérison, But: célébration du 
culte évangélique, l’évangélisation, la guérison divine. Siège social : 
rue des Nommions, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 


10 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion pour la sauvegarde des intérêts de Saint-Martin-du-Touch. 
But : défense des intérêts des habitants de Saint-Martin-du-Touch. 
Siège social: café du Commerce, 158, route de Bayonne, Toulouse- 
Saint-Martin-du-Touch. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les 
Amis de Notre-Dame-du-Planty. But: contribuer, sous l'autorité 
religieuse diocésaine et selon ses possibilités, à l'érection et à 
l'aménagement, puis au développement et aux activités (religieu- 
ses, sociales et éducatives) d’un centre religieux dans les quartiers 
de Buxerolles et de Poitiers-Nord. Siège social: presbytère du 
Planty, commune de Buxerolles, 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Groupement des producteurs de fruits de Narbonne. But: organi- 
sation pour la rentabilité des exploitants. Siège social: syndicat 
des exploitants, 3, rue Marcellin-Coural, Narbonne (Aude). 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Fédération colombophile de Ia 3° région. But: élevage des 
pigeons voyageurs et organisation des concours régionaux entre 
ses membres. Siège social : chez M. Lucien Dubois, 26 bis, rue des 
Champs-Maillets, Rouen. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La 
Détente saint-loise, But: pratique du volley-bali. Siège social: 
mairie de Saint-Lô. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'enquêtes pour la prévision agricole. But: étudier les questions 
économiques et sociales concernant l’agriculture, faciliter et amélio- 
rer la prévision économique et l'action des organisations profes- 
sionnelles agricoles. Siège social: 14, rue La Boétie, Paris. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Centre 

culturel européen d'Aquitaine. But: organiser et encourager tous 

les échanges culturels, principalement entre les jeunes des diffé- 

Er pays européens, Siège social: 49, cours Aristide-Briand, 
eaux. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Vélo-Club 
ee gp But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
iège social: chez le vice-président, M. Savonitti (Angélo), Poste- 
Blanc, Potigny. 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Club du ski Marnaz. But: favoriser la pratique du ski et des 
sports d'hiver. Siège social: chez M. Patritti (Emile), décolleteur 
à Marnaz (Haute-Savoie). 


13 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Club 
hippique de Balagne. But: sport équestre. Siège social: Ile-Rousse 
(Corse). 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
de gestion du centre social de Givors. But: assurer la gestion, 
dans l'intérêt des familles, du centre social de Givors. Siège 
social: nouveau quai de Gier, à Givors, 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 

té départemental haut-marnais de natation. But: liaison 
entre les différents clubs de natation haut-marnais et organi- 
sation de compétitions. Siège social: 4, place de l’Hôtel-de-Ville, 
Chaumont. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Société de chasse La Tourterelle, But: favoriser le repeuplement 
en gibier et sa protection; répression du braconnage ; destruction 
des nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Maurice-ès-Allier. 


14 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
cantilène. But : réunir des personnes qui veulent étudier, propager 
le chant choral selon l'esprit et les méthodes des chorales 
« À Cœur Joie ». Siège social: 12, rue Saint-Firmin, Lyon. 


14 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association sportive de Milly. But: pratique du football et autres 
sports. Siège social: mairie de Milly (Manche), 


14 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Centre 

culturel étudiants, rue Molière. But : créer et entretenir les échan- 

ges culturels et éducatifs entre étudiants français et étrangers 

0 au foyer de la rue Molière. Siège social: 12, rue Molière, 
e. 


16 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupement 
social et cuiturel de Wattignies-Bargues. But: défendre les inté- 
rêts sociaux et culturels de ses membres et les documenter. Siège 
social: 151, rue Roger-Salengro, Wattignies. 


18 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
de l’Union française des colonies de vacances pour le département 
de la Vienne. But: promouvoir, soutenir et favoriser les colonies 
de vacances, camps de vacances et œuvres de grand air, servir de 
liaison entre ces œuvres et les personnes qui poursuivent l’amé- 
lioration physique et morale des enfants, jeunes gens et jeunes 
filles par la cure d'air à la campagne, à la mer ou à la mon- 
tagne. Siège social: 2, rue de la Celle, Poitiers. 


MODIFICATIONS 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Le Stade croisicais transfère son siège social de l'école 
publique de garçons, le Croisic, à la mairie du Croisic (Loire- 
Atlantique). 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
des espoirs du Palais de Glace transfère son siège social du 
Palais de Giace, rond-point des Champs-Elysées, Paris, au 39, rue 
François-Ie', Paris, 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Le Comité 
académique de gestion du sport scolaire et universitaire de Caen 
change son titre, qui devient: Comité académique provisoire de 
gestion du sport scolaire et universitaire de _— Siège social: 
université de Caen, esplanade de la Paix, 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Le Groupe local des Eclaireurs de France transfère son siège 
social de l'avenue du Thiou, Annecy, à l'ancien groupe scolaire 
des Balmettes, à Annecy. 


7 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Union cycliste monvillaise transfère son siège social de la mairie 
de Monville à la salle des réunions, à Monville. 


11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'asso- 

ciation Les Caddetous de la flahuto transfère son siège social du 

d eu Lucien-Cassagne, Toulouse, au 21, rue de Châteaudun, 
oulouse. 


11 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion Les Amis des écoles d'Algérie transfère son siège social du 
22, rue Jean-Mermoz, au 3, rue Rabelais, Paris. 


12 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Privas. L'Amicale 
de la jeunesse au travail de l’Ardèche transfère son siège social 
du 4, rue Pierre-Filliat, Privas, au 24, cours du Temple, Privas. 


13 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des parents d'élèves du collège moderne et technique Edgar- 
Quinet change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves du lycée municipal Edgar-Quinet. Siège social: 63, rue 
des Martyrs, Paris. 


17 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Le 
Comité roannais de vacances de la fédération des œuvres laïques 
de la Loire transfère son siège social du 5, avenue Carnot, Roanne, 
au 18, rue Albert-Thomas, Roanne (Loire). 


17 octobre 1961. Déclaration à la RONA de police. L’Associa- 
tion générale interprofessionnelle d'aide à la construction (A. G. 
I. A. C.) transfère son siège social du 87, rue de Richelieu, Paris, 
au 58, rue de Provence, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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